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DEMANDE EN NULLITÉ DE TESTAMENT. 

M* Léon Duval, avocat de M"" D..., expose ainsi les 

aits du procès : 

ji'i» Adrienne M... est né en Champagne, où sa famille avait 

mbateau, au bourg de Saint-Mards. Ses parents y étaient 
]gt premiers par la fortune, par la considération et par l'au-

stérifé de lpurs mœurs. 
Elle perdit ses père et mère de bonne heure ; mais son 

père avait deux frères et une sœur dans le pays, qui se trou-
vèrent à point pour le remplacer. On voit, par des lettres 
anciennes, que M11' Anne M..., sa tante, l'appelait sa fille, 
adoptive ; en effet, ejle en a hérité par trait de temps, et cet 
héritage a arroudi sa fortune jusqu'à lui créer un revenu de 
trente et quelques ^mille francs, en une maison à Paris et en 
terrps champenoises. M"0 Adrienne a passé son enfance et sa 
première jeunesse à Saint-Mards. A cette époque de sa vie 
appartiennent des lettres qui m'ont été communiquées. Je ne 
crois pas qu'il soit possible de montrer un plus aimable na 
tund, un caractère plus ouvert et plus attrayant. 

1 Malheureusement, cette jeune fille, si bonne et si bien née, 
n'éiait pas saine d'esprit. D'abord, dans ses jeunes années,.le 
dérangement ne perça que dans des cas rares, assez, cepen-
dant, pour que Mlla Truchy, son institutrice, dît souvont 
qu'elle avait uue « lésion au cerveau. » 

Mais ce fut bien pis lor.-qu'un jour, en 1825, au grand 
étonnement, à la grande inquiétude de tous les siens, M"° 
Adrienne disparut. Qu'était elle devenue? Elle s'était mise 
hors d» pifçe, elle avait pris une diligence qui traversait la 
ville de Troyes; elle avait voyage sans nulle -protection, avec 
Km petit bagage innocent, et elle avait mis pied à terre à 
Paris Paris est une ville à faire trembler ! Qu'allait-ilarriver 
à M"» Adrienne? Faite comme elle était, bien prise dans sa 
taille, jeune, riche, destinée à hériter, faible de cœur, encore 
plus faible d'esprit, elle ne pouvait ^manquer d'être bientôt 
perdue: c'est ce qui arriva en un clin d'oeil. 

Elle hantait une M"» G... qui tenait un hôtel garni pas 
«âge des Petits Pères, l'hôtel des Etats Unis; elle y trouva 
un M. L..,, maître de pension à Paris, lequel, élpvant dans 
son pensionnat les fils de M. G..., était sur le pied d'ami de 
la mai.-on et y dînait volontiers, M. L... se trouva être un 
homme très libre dans ses mœurs et sans scrupules avec les 
femmes. La jeune héritière lui plut, et il en abusa av c la 
dernièrè facilité. Par là il crut avoir rendu le mariage né-
cessaire ; et en effet, dans les idées du monde, il fallait qu'il 
M fit à t,nut prix. Mais M"» Adrienne pensait à ta manière. 
D.ins sa honte, elle écrivit une lettre toute frémissante dé 
mépris, et jura qu'elle ne serait jamais la femme de M. L... 
Celui ci paiienta. Rien n'est r-jobile comme les têtes détra-
quées; i! reprit insensiblement son empire, et :mème ce fut 
'm qui marchanda. Il voulut une donation universelle en 
toute propriété des biens présents et à venir, et il mettait le 
mariage à ce prix. C'est, disait-il, mon dernier mot. Rien de 

avertissant comme les procédés qu'il emploie pour extor-
qua cette donation à M"» Adrienne. 

U fait d'abord briller à ses yeux l'ambition d avoir un mari 
«lecteur de grand collège. Mais, dit-il, quelle humiliation si 
w ne me, donnais que l'usufruit de tes biens et que tu vins-
ses a mourir ! Je cesserais d'être électeur; je perdrais mes 

wons de citoyen. Puis il assouvit des désirs plus vaniteux ; il 
«Mnue qu'il sera sans doute député. Et quelle home ! si tu 
w me donnais que l'usufruit, et que j'eusse le chagrin de fcj 

flv, l' un nu>8sier viendrait m'interpeller sur les bancs de la 
waniore et me dirait: « Retirez vous, vous n'êtes plus dépu-

.< madame est morte. Et, à l'appui de ces hâbleries, il a 

il'f,T" d'invociUPr les articles 38 et 40 de la Charte. Mais 
JW citer le texte ; le morceau en vaut la peine : 

ihii^
 ctràre Adrienne, la discussion qui a eu lieu hier soir 

"'i ne nature à me donner de l'humeur; elle m'a fait près-

laîiv q?e dps 1l,erel1 's d'intérêt poiirrraient un jour altérer 
ea n'X notIV inlérieur- 11 faut couper de suite le mal dans 

n ™!,le-. Je désire donc que, par contrat de [mariage, nous 

tout \- S10ns une donation réciproque au dprnier vivant de 
prnm Présents et futurs : c'est mon dernier mot. J'avais 
E3EHU? Peu m'importait la teneur de notre contrat, au-

PrenH Je sais cornDifin R est facile de t'influencer, jo veux 
grinTe,mes mpSures- Prête-moi attention ! Si j'avais le cha-
Ha r?6 • Perdrc, tu me laisserais ta fortune; mais pourquoi 
0'aurais-jepas? » H 
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pnce en dix ans il versera 172,000 fr. dans la com-
en y ajoutant le produit certain de la vente de sa 
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^nation ?mPêcnt'm 'nt a ce que nous nous fassions une 

*"ver- «re',lpr6<lue* ^uant a ''"'''fruit, considère ce qui peut 

nW,S|UPp0*fi:'nul électeur flu Petitet du grand collège. 
fenm« [! i18-:]a'' ou r,! 1h chagrin énorme de perdre ma 
C'e *0 tle | î'h ètTe p,iv-t5 da mes droi,s de cit°yen Par l'arti-

à H ni.rte- *a P'us loin, suppose-moi député : eh 
ÊWte

 f
ii™t

Qn J ' mft trouverais prive, par l'arn>le 38 de la 

.il mon i„, "s mes droi,s i j° n« serais plus éligible. Je t'ai 
Section, cutl0n.- est irrévocable, rappelle-toi que les 
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r"nL Hll-"ile,s et que je n'é oute rien, 
murasse tendrement comme je t'aime. 
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e cependant ce prudent post-te ri plum : 

Pi. , eneage à ne pas perdre cette lettre, j'en aurai be-
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point que, signant son contrat de mariage en l'absence de 
tous ses parents, elle eut une réacdon violente contie l'hom-
me qui l'avait surprise. Il y avait là un clerc de nctaire qui 
n'était pas un Antinous, elle se jeta dans ses bras, et ai offrit 
de l'épouser pour échapper à l'autre mari. 

Une fois marié, M. L... ne tarda pas à démentir lei calculs 
de fortune qu'il avait écrils dans sa lettre anténuptiab. Il de-
vait gagner 12,000 fr. par an et enrichir la commuiauté. II 
y renonça brusquement; au lieu de continuer la péda;ogie, il 
vendit sâ pension au sieur C..., et il vécut agréableuent des 
revenus de sa femme, car la fortune de madame tinlparole, 
et elle hérita de tels capitaux qu'il en acheta une naison à 
Paris au prix de 261,000 fr., laquelle 'rapporte 24,000"r. net. 
De telle sorte qu'il y avait daus le ménage, rien qu'enimmeu-
bles, 35,000 fr. de rente. Avec cette fortune, M. L... fut lar-
gement électeur et éligible, mais aucun collège élecoral ne 
parut avoir remarqué son mérite, car il ne fut pas dépité. 

Ils'en vengea noblement en écrivant de petits rudinents de 
morale à l'usage de l'Université, ce qui aida sans doite à le 
faire nommer inspecteur des écoles primaires; et enfii, après 
vingt-quatre ans de mariage, il fut enlevé par une ittaque 
d'apoplexie le 24. février 1851, à l'âge de cinquante-hiit ans. 

Pendant ces vingt-quatre ans de vie commune, que faisait 
Mm» L...? Cette jeune femme que vous venez de voir se marier 
dans des indécisions convulsives s'enferma dans sa chambre, 
s'y tint hermétiquement enfermée, fit lit à part et table à 
part, et ne parla jamais à personne, ne voulut être vue de per-
sonne, et cela a duré vingt-quatre ans ! Quand on ne veu'- pi-
ètre vue, il faut se servir soi-même en toute chose, faire sa 
chambre, son lit, sa toilette ; elle se passa de médecin, elle 
se passa de prêtre, elle se passa de mari. Ni les amours de la 
cité : les bals, les théâtres, les fêtes; ni l'attraitbien autrement 
humain de la liberté et du grand air ; ni les suggestions des 
sens, car on n'a pas impunément trente ans, ne purent l'é-
mouvoir; elle fut inaccessible. Son ntari en prit son parti. 
Médicalement, il ne fit rien, et ne contraria en rien la maladie 
mentale ; financièrement, il donnait tous les six mois 150 fr. 
à sa femme, et vivait gaiement du reste. Voici quel était le 
mécanisme intérieur : quand madame désirait quelque chose, 
elle sonnait ; on n'entrait jamais chez elle, où elle se tenait 
sous clef à double tour, mais on voyait un billet se glisser 
sous la porte, qui disait ce qu'elle voulait. On apportait la 

chose dans le salon attenant à sa chambre, sur un guéridon, 
et on s'en allait. Quand elie était bien sûre qu'on était parti, 

elle sortait, prenait ce qu'on lui avait apporté, et rentrait im-
médiatement dans sa chambre. Pourquoi ce régime, cette so-
litude, ces renoncements inouïs, cette peur d'être vue ? Par 
aliénation ment de, certainement. Par quelle espèce de dé-

mence et de corde rompue dans l'instrument de la pensée? Je 
n'en sais rien, c'est un abîme. Seulement, il est hors de; 
doute que cette malheureuse jeune femme, qui avait une ex-
pression de ligure pleine de charme, et qui pouvait dire plus 

que personne : 

o Je lis ma bienvenue aux regards de chacun, » 

se croyait affreusement laide. Partant de là, elle s'était inexo.. 
rablement murée, exclaant le médecin de l'âme comms le 
médecin du corps, et n^ remplissant aucune pratique de reli-
gion. Il semblait qu'elle se senilt foudroyée et en état de dam-
nation, car, un jour que M. C... écrivait dans le salon et 
tournait le dos à la chambre qu'elle habitait, elle en sortit, 
l'adjura de ne pas se retourner pour la voir, et lui dit fort sé-
rieusement qu'elle en aurait trop d'effroi, qu'elle était le 

diable. 
Du reste, à part la monomanie qui la tenait muette et en-

fermée, elle était judicieuse, et sensée sur les choses en de-
hors de son hallucination. On produit une lettre écrite par 
elle à sa belle-sœur Aspa-ie G..., qui vint la voir à Paris; je 
ne fais aucune difficulté d'admettre que son infirmité mentale 
lui laissait toute sa douceur et toute sa courtoisie. Rien n'est 
plus hospitalier que ce billet ; 

» Ma chère belle-sœur, 

« Je regrette que ma santé et mon habitude de la retraite 
me privent du plaisir de vous voir et de vous embrasser. J'ai 

toujours pour vous de l'amitié,.n'en doutez pas", je vous en 
prie. 

« Agissez chez nous sans façon, comme chez des amis qui 
nous reçoivent cordialement. 

» J'aurais regretté que vous eussiez quitté Paris sans vous 
avoir écrit quelques mots affectueux. 

» Recevez, ma chère belle-sœur, l'assurance de mon amitié 
« A. L... t 

Mais, remarquez plusieurs choses : premièrement, que 
l'habitude de la retraite dont elle parle et qui semble être un 

goût de femme moins dissipée que les autres, c'est en 
îéalité une claustration absolue qui dure depuis plus de vin"t 
ans ; deuxièmement, qu'elle n'a pas vu sa belle-sœur quand 
celle-ci a accepté son invitation et s'est établie chez elle; troi-
sièmement, que les amis de la maison, aussi bien que sa belle-
sœur, dînaient chez elle, mais ne la voyaient point et n'en es-
taient pas vus ; quatrièmement, qu'elle leur expédiait pendant 
le dîner des billets comme ceux-ci : « Il faut mettre votre ca-
misole de nuit et vous envelopper la tête avec un mouchoir; » 
ou bien : « Il fait froid « (quoiqu'il fît très chaud) ; ou bien : 
« Je ne comprends pas que tout le monde s'occupe de l'em-
pereur d'Autriche, moi je ne m'en occupe pas ; » ou bien : 
« Je suis affreuse, j'ai un œil plus gros que l'autre. » 

A la mort du mari, en février 1851, la force des choses 
amena des révélations sur l'intérieur du logis. M. le juge de 
paix dut y pénétrer; son procès-verbal existe, je le produis 
et je ne veux pas d'autre preuve que M"« L... était folle et 

connue pour telle. 
Que se passe-t il, en pareil cas, dans une maison que la 

mort a visitée? je dis en pareil cas, c'est-à-dire dans le cas du 
procès; son mari mort, des héritiers absents, une veuve sur-
vivante, moi aliénée. Il arrive que M. le juge de paix est im-
médiatement averti, car alors la maison est à la discrétion des 
domes'iques. M. le juge de paix survient, et son premier soin, 
c'est de visiter lo tiroir important de la maison, celui qui 
contient les secrets, les papiers, les valeurs, peut-être des 
valeurs au porteur, peut-être le testament, Speut-êtr» des 
dispositions pour la sépulture, en tout cas l'argent néces-
saire à la dépense; de la maison. Qui a la clef de ce tiroir 
ordinairement? En cas de mort prévue de loin, elle est 
t j: j >f rs eu bjnnes mains; le mourant la remet à que'que 
ami sûr; ici c'est certainement à sa femme que M. L... 
aurait remis sa clef, si M°" L... avait eu sa raison. En cas 
de mort subite et imj.révue, le mourant ne peut Jpas dis-

poser île sa clef, mais alors c'est le survivant, c'est la veuve 
c'est l'héritier qui s'en inquiète et s'en empare. Il n'y a pas 
de chagrin qui empêche cela, on se sent responsable envers 

les héritiers absents, et il y a toujours quelque homme sé-
rieux qui s'en préoccupe. Des mains sûres qui la tiennent, la 
clef passe dans celles du juge de paix. Le tiroir visité, le tes-
tament scruté, le juge de paix prend et remet à la veuve 
l'argent nécessaire aux funérailles et aux dépenses courantes 
de la maison, jusqu'au moment probable où les scellés se-
ront levés. Gela fait, le juge de paix pose les scellés, institue 
la veuve gardienne et lui fait prêter serment qu'elle n'a rien 
détourné. 11 est donc obligé d'entrer en rapport avec elle, au 
plus vif de sa douleur; c'est indispensable, l'art. 914 du Gode 
de procédurale veut absolument, 

Ceci expliqué, entrons dans la maison mortuaire après le 

décès de M. L... 
M. C... a reçu, à dix heures et demie du matin, un mes-

sage qui lui a appris le malheur. A onze heures M. C... est à 
la justice de paix, et i! requiert le magistrat de venir en tou-
te hâte apposer les scellés. U y a urgence, dit-il, vu l'état de 
la santé de la maîtresse de la maison. M. le juge de paix ob-
tempère, et il trouve auprès du défunt, entre autres person-

nes, M. P... et Françoise. 
M. le juge de paix va droit à la caisse. Qui avait la clef ? 

ce n'était pas M™8 L...; le procès-verbal le constate, et il fait 
bien, car il s'est trouvé 15,000 francs dans la caisse, et il a 
couru un bruit qu'on aurait dû y trouver 25,000 francs. Vrai 
ou faux, ce bruit prouve combien il était fâcheux que la clef 
ne fût point où elle aurait dû être. 

Cependant le magistrat veut savoir si la veuve a besoin 
d'argent, mais la veuve refuse de se montrer. Le magistrat 
insiste; il fait sa question à travers la porte, et bientôt on voit 
glisser sous l'huis un billet, qui dit : « J'ai fort peu d'argent 
dans mon tiroir d'en bas, mon mari me donnait 150 francs 
tous les six mois ; quand pourrai-je prendre mon linge ? » 

La dessus M. le juge de paix tire de la caisse 3,500 francs, 
et faute de les pouvoir remettre à M»* L..., il les donne à 

M.P 
On procède ensuite à l'apposition des scellés, et, quand on 

en est à la chambre de Mm" L..., elle bat en retraita dans une 

autre pièce avant d'avoir été vue. 
Mais ce fut quand il fallut prendre son serment que la dif-

ficulté se prononça, car Mm« L... voulait être invisible et elle 
ne voulait pas parler. M. le juge de paix s'approcha de la 
porle, il s'exprima avec autorité, et sans insister pour entrer, 
il demanda au moins qu'elle entrouvrît et qu'elle jurât. 
Pas de réponse,; mais un instant après, on aperçoit sur le 
parquet un billet qui disait : 

« Hélas ! monsieur, je ne puis pas, par écrit tout qu'on 
voudra : de grâce, arrangez cela ; il achètera ce qu'il voudra 

et je répondrai. » 
Sur cette communication on renonce au serment, et on 

constate qu'on a vainement cherché à avoir accès auprès 

d'elle. 
Enfin le juge de paix pose les scellés; il leur faut un gar-

dien; quel est le gardien obligé? Celui que l'intéiêt de la 
succession et les convenances indiquaient, c'était la veuve. 
Mais on nomma Françoise, par l'évidente incapacité de sa 

maîtresse. 
Qu lques jonrs après on leva les scellés et on fit inventaire. 

Là encore il y avait nécessité de serment, en vertu de l'ar-
ticle 943 du Code de procédure, pour la veuve commune en 
biens, et il faut voir en quels termes M. Rolland de Villar-
gu1 s le recommande! Mais cet inventaire présente ces deux 
singularités : que le notaire omit l'article 943, sans dire pour-
quoi, et que la veuve fut représentée par un mandataire 
quoiqu'elle fût présente... J'entends séparée du notoire in-

strumentaire seulement par la porte. 
M™' L... a survécu dix ans à son mari. Dans les premiers 

jours de ces dix anuées une épreuve se fit, qui est pleine d'in-
térêt. La voilà indépendante, libre, dépourvue de la protec-
tion maritale : que va-t-elle faire? Comment vont tourner les 
deux choses capitales : l'administration de sa personne, l'ad-
ministration de sa fortune? Quant à sa personne, l'intérêt est 
des plus vifs. On ne sait jamais ce qui sè passe dans l'inté-
rieur de la vie à deux ; il y a des femmes qui dissimulent 
leurs chngrins jusqu'à l'héroïsme. On pouvait croire que le 
mari n'était pas pour rien dans cette claustration obstinée; 
mais qu'à la mort du mari, la cause cessant, l'effet cesserait. 
Point ! elle avait pris son pli pour jamais. Veuve, elle se tint 

plus que jamais renfermée, plus que jamais muette, plus que 
jamais effrayée de sa laideur, plus que jamais elle se crut 
condamnée à une prison perpétuelle. Le temps mûrit la ma-
ladie, qui ne fit qu'empirer. Qui géra sa maison de Paris et 
les terres de Champagne ? Qui Ut les baux, qui veilla aux ré-
parations et à l'entretien des bâtiments ? Qui eut les yeux ou-
verts sur la veuve ? Car enfin, riche, sans enfants, confinée 
dans sa solitude farouche, c'est plus qu'il n'en faut pour in-
spirer beaucoup d'intérêt. De deux côtés différents on se 
préoccupa vivement de ce qu'elle allait devenir et du tour que 
prendrait son testament. Je dis de deux cô;és différents, à 
savoir, du côté des parents du mari et des parents de la veuve. 

Voyons d'abord les parents de la veuve : 
M. C..., notaire à Auxon, et frère de Mlls A=pasie C..., était 

en possession d'administrer les terres que M""> L... avait à 
Ervy, et d'en toucher les fermages; M. S..., notaire à Saint-
Mards, neveu de M"8 Aspasie, administrait les terres sises 
sur le territoire de cette commune. Tous deux prenaient un 
salaire de 2 1[2 pour 100. Ils continuèrent tous deux cette 
gestion, et voui verrez que leur chère parente 6'en trouva 

bien. ; 
Passons aux parents du mari. 
M. L... avait deux frères : l'un, Alphonse L..., habitait d'a-

bord à Châteauroux, puis à Poitiers; mais il a à Paris un 
beau-frère, M. P..., employé au ministère de la guerre. M. 
P... fut chargé d'administrer la maison rue Fontaine-Moliè-
re, et vous verrez que son beau-frère, Alphonse L..., s'en 
trouva bien. L'autre frère, ancien chirurgien major, ne s'en 
rapporta qu'à lui-même du soin de veiller sur ses intérêts ; il 
s'établit dans la maison rue Meslay, 42, habitée par M™« veu-
ve L..., à l'étage an-dessus d'elle; et suivant toute apparen-
ce, il s'en serait aussi bien trouvé, et même mieux que les 
antres, s'il n'était mort avant la testatrice, à l'état de céliba-

taire. ' , 
MM. P...T... etG... avaient des comptes à rendre et des 

deniers à verser; ces comptes n'étaient pas sans importance ; 
ils arrivaient avec les écus chez M»» L..., où ils tombaient 
dans le département de M. Ch... Tout ce monde était sur-

veillé de haut par M. G...; et quand il fallait un notaire en 
second, comme pour les donations entre-vifs, c'était M. 

P 
La gestion de cette fortune était un peu compliquée ; beau-

coup de mains s'en mêlaieut, -qui toutes avaient leur pécule ; 
mais il n'y avait jamais de discorde, ni surtout jamais de 
scandale; car le premier qui eût été mécontent eût amené un 
procès en interdiction; or, une interdiction eût produit un 
tuteur qui n'aurait certainement pas gardé tout ce person-
nel Aussi les choses Bipassaient silencieusement ; les agents 
d'affaires touchaient, lf quitus était déposé sur le guéridon, et 
il revenait par dessous la porte, mais l'argent que devenait-
il? Avec un loyer de 1,400 francs, et une cuisinière pour 
tout domestique, on ne dépense pas trente et quelques mille 
francs de rente. Et si on parle de générosités, je demanderai 
où en sont les preuves écrites, car avec elle la ressource des 
dons manuels est impossible, puisqu'elle ne communiquait 
avec personne. Que sont donc devenus ses revenus? Je voi§ 
beaucoup d'agents pour les toucher, mais je voudrais les voir 
employés sur son initiative et à sa guise, comme chacun de 
nous dépense les siens ; au lieu de cela, ils s'évanouissent tous 
les ans, comme du vivant de son mari, et il semble que les 
frères du mari lui succèdent en pays plantureux. Ah ! ils y 

prospèrent ! . , 
Le 26 mai 1853, pardevant M» G... et M» P...., notaires à 

Paris, M-« L... fait une donation de 150,000 francs aux deux 
f.ères de son mari. Les 150,000 francs sont déclarés exigibles 
après le décès de la donatrice, mais en attendant, excellem-
ment hypothéqués sur la maison de Pans. Puis, 1 un de» 

deux frères étant mort, elle copie, le i«r octobre IwO, Uû te* 

tament olographe, où elle donne sa maison rue Fontaine-Mo-
lière (un cadeau de 400,000 francs), à M. Alphonse L... Elle 
institue M1** Aspasie G... et Mm« L... ses légataires universel-

les, et elle donne 10,000 francs à M"« P... 
Jusqu'à quel point ce testament est il l'ouvrage de la testa-

trice ? Souvenez-vous de la lettre écrite par M. L... à M11' 
Adrienne; vous l'avez entendu parlant du degré de volonté 

que comporte l'intelligence de M11* Adrienne qnand elle é-. 
tait dans sa fleur, à l'apogée de sa raison. 11 disait : « Il faut 
bien que j'insiste pour ma donation contractuelle, car tu es «i 

faible, si faible, tu tournes si fort à tous les vents, que le pre-
mier venu te soufflera un testament. « Et, en effet, le testa-
ment a coulé de source ; et remarquez bien cette circons-
tance, il n'y a de légataires que les parents des quatre agent* 
d'affaires. Mm« veuve M..., elle est légataire universelle par 

son frère, M. C..., qui gère les biens d'Ervy, et par M. T..., 
son neveu, qui gère les terres de Saint-Mards; M. A. L.., il 
est légataire de la maison de Paris par M. P.... son beau-frère-
qui la gère; Mlu P..., elle est légataire par M. P..., son père. 
Vous le voyez, les maîtres de la maison ne s'oubliaient pas. 

Et, par un hasard qui ne s'est jamais produit qu'une fois, 
à la date du testament, les quatre légataires se trouvaient 
réunis à Paris aux quatre personnes qui faisaient les affaire» 
deM°« L...: M. G... et Aspasie C..., M. T... et M11» L..., M. 
P... et M. A. L... avaient chacun quitté leurs foyers, convergé 
à Paris, fait un modèle de testament, et il leur avait suffi d» 
déposer le modèle sur le guéridon pour qu'il leur revînt en 
passant sous la porta, comme revenaient invariablement, ap-
prouvés, tous les quitus qu'on soumettait à Mm« veuve L .. 
Une démarche compromettante nous a révélé l'origine des dis-

positions testamentaires. On craignait (bien à tort) que M»' 
D... prît quelque ombrage des mouvements qu'on se donnait : 
M— Aspasie C... lui avait avoué qu'on allait à Paris voir M»» 
L... et s'occuper de son testament. Mais, disait-elle, les droits 

des successibles seront respectés. 
S'il y a une chose facile à obtenir d'un fou, c'est un testa-

ment. Ce qui domine dans ces imaginations troublées, c'est 
le sentiment de la supériorité des gens qui les entourent. Les 
délirants qui se cabrent sont domptés par la douche jusqu'à 
la plus humble soumission, à plus forte raison ceux à qui 
Dieu a épargné la fureur cèdent-ils san3 résistance. Ainsi 
obéissait Mm« L.. Elle fut tentée de sortir un soir pour aller 
voir M"« Rachel, et une autre fois pour aller voir la sépulture 
de son mari au cimetière, mais dans ces deux circonstances 
M. Hippolyte L. ., qui habitait au-dessus d'elle, s'y opposa, et 

elle se soumit. 
Voici dans quelle déchéance morale elle était avant et après 

le testament. La saleté de sa chambre était immonde; les 
murs étaient bariolés de petits papiers piqués avec des épin-
gles et le sol couvert d'une litière de papiers lacérés en menus-

morceaux ; il y en avait l'épaisseur d'un matelas. 
Françoise, qui était à son service depuis treize ans au mo-

ment de sa mort, ne la voyait jamais et n'a jamais enteiidu 
sa voix ; elle recevait les ordres de sa maîtresse par des. bil-
lets que celle-ci lui glissait sous la porte, elle déposait les 
aliments sur une table dans le salon, frappait trois coups, et 
se retirait ; alors seulement M™» L... sortait de sa chambre, 

prenait ce que la femme Gratien avait apporté et rentrait 

dans sa claustration. 
La nuit, elle allait souvent-dans la chambre de Françoise, 

et, la regardant dormir, elle disait : « Dors! tu peux dormir, 

toi. » 
Craignant d'être vue de l'extérieur, elle avait disposé de-

vant sa fenêtre qui donnait sur le boulevard Saint-Martin et 
à mi-hauteur de la fenêtre, une toile d'emballage sordide ; 
mais elle ôtait cette toile la nuit, pensant n'être pas vue des 
voisins, quoique, dans la chambre éclairée par la lumière ar-
tificielle, tous ses mouvements fussent visibles pour les gens 

du dehors qui demeuraient à portée. 
Elle se promenait vêtue de blanc, la tète couverte d'un 

vêtement blanc, et elle gesticulait comme un aliéné. Elle pas-
sait presque tout son temps à plier chaque pièce de linge 
sale dans un journal ; elle attachait ce3 paquets avec des épin-

gles et les numérotait. Mais tout cela finit mal ! 
Le lundi 22 avril 1861, Françoise servit un potage au lait à 

sa maîtresse; il était midi, elle déposa l'assiette sur le guéri-
don, elle frappa, et sortit. Deux heures après, elle revint, et à 
son grand étonnement, le potage était encore à la même place. 
Françoise en conclut qu'il était arrivé un malheur, elle en-
voya avertir M. G.... et M. G....; M. G.... arriva le premier 
et pensant avec raison qu'il fallait avant tout la secourir sil 
en était encore temps, il prit un ciseau et un marteau et il fit 
sauter la serrure. Pendant ce temps-là, Françoise et son mars 
Gratien s'arrangeaient en ,hâte pour les éventualités les plus 
graves de la folie. Et ils avaient raison ! Si on la trouvait vi-
vante, qu'allait-elle dire, après vingt-sept ans de captivité, en 
voyant forcer sa porte, en entendant ce vacarme * Gratien 
s'affubla donc dun paletot et d'une cravate blanche, et 
tâcha d'avoir l'air d'un médecin. Il se munit d'un drap, pour 
la maîtriser si elle s'emportait, et il pénétra dans sa chambre. 
On la trouva gisante sur le parquet, la face contre terre, toute-
fois respirant encore, mais sur une commode près de son li$, 
une fiole de laudanum indiquait la cause de son agonie. La 
fiole pouvait contenir 12 grammes, et elle était vide. Le* mé-
decins ne purent la sauver, et ils imputèrent sa mort à une 
congestion cérébrale causée par l'opium. U n'y avait pas à s'y 
tromper, car parmi beaucoup de papiers incohérents, piqués 
au mur par des épingles, il y en avait un qui disait.: «. fié 
pouvant pas sortir pour prendre l'air, et me sentant^ atteinte 
d'une maladie incurable, j'ai pris le parti... » Elle s'était ar-
rêtée là, comme il arrive souvent à l'insanité, qui ne suit pas 

longtemps le fil d'une idée. 
Un autre billet disait : « On m'ensevelira avec la nappe 

qu'on trouvera sur une chaise. » Et en effet, on trouva une 

nappe proprement pliée sur une chaise. 
Un troisième billet disait : « Je demande pardon de l'état 

où se trouve ma chambre, mais je n'ai pas pu faire autre-

ment. » . 
Ces faits n'ont pas tardé à faire rumeur, le commissaire a* 

police est survenu, il a trouvé sur les lieux le plus favorisé 
des légataires, M. L..., et son beau-frère, M. P..., et il a ver-
balisé. Tous ont avoué, y compris Françoise, qu'aucun d eus 
n'avait accès auprès delà recluse et nei'avaitvue depuis plus 
de dix ans, qu'elle communiquait avec eux par des billets 
glissés sous la porte, qu'elle était en proie à la plus sombr» 
mélancolie ; et qu'alant pris la vie en dégoût, elle s'était em-

poisonnée. 
Malgré cela, les légataires trouvent le testament fort raison-

nable. Elle avait, disent-ils, un peu d'excentricité, mais un« 
ferme et froide raison,; elle a écrit un testament sage, caru 
gaatifie des parents et des amis; un testament reconnaissant, 
car sa. plus grande libéralité est faite au frère de son mari, 
de celui qui avait trouvé le chemin de son cœur, qui avait eu 
son respect, son estime, son affection, qui lui-même avait 
testé au profit de sa chère femme. Enfin elle a remis elhs-
même son testament à son notaire, ce qui est encore une 
preuve de rectitude d'esprit, can e'était le confier à des mains 

expérimentées. . . . 
Voyons vous dites que,dans les bisarrenes de sa tête, U 

volonté, le' vouloir étaient intacts ? Entendez-vous avec vous^ 
mêmes ! Le commissaire |de police demaude à M. Alphonse 
L... ce qui s'est passé dans la maison; et il concède la .folie; 
if dit : « Ma belle-sœur était dominée par une idée fixe (sa 

laideur), et tellement dominée, ^qu'elle e'est enfermée toute 
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sa -vie, et qu'elle a fini par se tuer Ma belle-sœur était 
d'une humeur très sombre et d'un caractère très faible. » 
• Demandez au>si au mari pourquoi il a voulu une donation 
contractuelle, et il vous répondra que. sans cela, le premier 
venu en obtiendra un testament, qu'elle, est trop facile à in-
fluencer. Vous vous rappellerez la lettre qui contient ces pa-
roles expresses. 

Voulez-vous une autre autorité? Cette fois ce n'est pas une 
appréciation, c'est un fait. A l'époque où il fallait un 
cens d'éligibilité, elle croit qu" le député qui ne paye le cens 
que par la jouissance de l'usufruit des biens nuptiaux, perd 
son droit à la députation, à la mort de sa femme. 

Et elle reçoit le Constitutionnel 
Sa capacité se hausse encore jusqu'à savoir grand gré à son 

mari du testament qu'il a fait en sa faveur. Mais s'aperçoit-
elle que ce testament a été déposé sur le guéridon, pour la 
mettre en appétit d'en faire autant ? qu'il est bien ronflant, 
qu'il conseille trop la réciprocité7 Lisez plutôt : M. L... y a 
écrit « qu'il veut donner à sa femme un témoignage public 
de son affection et de sa parfaite estime. » Et il ne lui en 
coûte pas cher, car c'est beaucoup s'il lui lègue une valeur 

qui aille à 6,000 fr.! 
Je sens bien que l'emphase du don en a paré la pauvreté, 

mais l'imbécillité qui s'attendrit de t-lles jongleries n'est pas 

précisément une preuve de droite raison. 
D'ailleurs, quelle duperie que cette affection ! Quand le 

commissaire de police a demandés M. Alphonse L... pour-
quoi sa belle-sœur s'était ainsi séquestrée, il a dit : « Que 
voulez-vous? elle était jalouse, elle croyait à tort ou à rai-
son que son mari la trompait, et que les femmes de tous ses 
amis étaient ses maîtresses. » A tort ou à raison, est asseï si-

gnificatif? 
Est-il vrai qu'elle ait remis son testament à son notaire, 

comme on le dit ? Alors je demanderai curieusement com-
ment elle a fait. E:le ne recevait pas son beau-frère, ni sa 
belle-sœur, ni M. le juge de paix , ni même Françoise, qui 
n'était pas imposante. Ce n'était pas pour recevoir M. G..., 
encore moins M. P.... qu'elle n'avait jamais vu.Vousne saurez 
jamais ass1 z avec quel fanatisme elle se dérobait à tous les 
yeux, Rose Petit, qui l'avait servie et aimée dans son enfance, 
et depuis avait fermé les yeux à M"* AnneM..., et qui dans la 
famille est traitée avec la bonté due à ses vieux services, Rose 
voulut voir sa maîtresse avant de mourir. Elle crut que la 
voix qui avait été si douce à l'enfant de dix ans, irait encore 
au cœur de M™' L... Elle vint à Paris, elle approcha avec é-
motion de la porte, elle parla... et elle fut refusée. Pourtant, 
Rose avait raison, sa voix avait été entendue; M™1» L... ût 
pour elle ce qu'elle n'avait encore fait pour personne, pas 
même pour M""Aspasie, ni pour Française; elle entrouvrit 
sa porte, et elle regarda avidement Rose qui s'en allait. Celle-
ci Comprit, au léger bruit qui se ht, ce qui se passait; elle 
revint sur ses pas, elle crut que la nature avait vaincu, mais 

la porte se referma. 
Puirqu'elle a gardé rigueur à Rose, j'avoue que j'entre en 

giande défiance sur la donation passée par deyant les deux 
notaires, et sur la remise du testament à l'un d'eux. La do-
nation entre-vifs aura clé déposée sur le guéridon, etM™« L... 
sera venue la signer après le départ des notaires. Elle n'en 
concédait pas plus à M. L..., ni à M. L..., ni à M. Gh... avec 
<|ui elle était bien mieux apprivoisée. Cela étant, dire que la 
dona:ion a été passée par devant notaire, c'est bien hardi, 
c'est une pure image, une métaphore, contrairement à la so 
briété du notariat. Dire que le testament a été remis à M* 
G..., c'est encore un trope. Le testament a été glissé sous la 
porte, sa forme le prouve ; il est sur un carré de. papier, pas 
même sur une feuille, il n'est pas cacheté, il n'est pas plié, 

il a évidemment cheminé par la voie d'en bas. 
11 est vrai qu'au milieu de ses extravagances, M™» L... a 

écrit un certain nombre de lettres qui m'ont été loyalement 
communiquées, et que ces lettres attestent la raison lucide. 
Que prouvent ces lueurs*? Une vieille vérité, qu'on peut écri-
re des choses très raisonnables sur quelques sujets, et bron-
cher sur tous les autres C'est ce qui frappait Fielding, l'au-
teur de Tom Jones, et à coup sûr un des hommes qui ont le 
mieux connu le cœur humain. 11 était juge de paix à Lon 
dres, et il conte que toutes les fois qu'il fallait discerner si 
uu homme était fou ou non, il y avait invariablement vingt 
témoins, de respectabilité non équivoque, qui trouvaient le 
sujet tr s raisonnable ; et vingt auties témoins, d'égale res-
pectabilité, qui le disaient fou comme un lièvre de murs. Je 

revi.-n-.lrai tout à l'heure sur ce point. Voyons d'abord ce que 
•valent les lettres qu'on m'oppose, et répondons à la fière ques-
tion qu'on me fait: « Qu'en dites-vous? » Voici ingénument 
nia réponse : « Je dis que pour opiner en faveur de la sanité 
d'esprit, je voudrais qu'il y eût des lettres dans les années où 
si n'y en a pas. Je voudrais ensuite que les neuf qui sont en-
tassées dans l'année du testament en disent un mot; car on 
ne voit pas pourquoi, écrivant si familièrement au frère de sa 
îé;'aiaire universelle, madame L... ne lui toucherait pas quel-

que chose de ce don, du présent qu'elle fait à sa sœur. 
Je voudrais encore être sûr que les lettres produites ne 

sont pas triées; j'entends que, si par hasard M™» L... en avait 
écrit d'insensées, comme celles qu'elle a piquées à ses murs, 
nos honorables contradicteurs nous les montreraient. Or, je 
soupe jfine que non, et voici pourquoi : Si M»» L... a admi-
nistré elle-même sa fortune, comme elle s'était condamnée à 
un mutisme absolu, elle a dû écrire des milliers de lettres. 
On n'en montre que vingt-neuf, et on sent bien que ce n est 
ras assez; on dit donc qu'elle voulait qu'on lui rendit ce 
au'elle écrivait. C'est, le premier motque M. L... dit au com-
missaire de pouce. Françoise elle-même soutient mtrepide-
îMiit qu'il lui fallait rendre à sa maîtresse les billets qui 

contenaient les menus de ses repas. 

plicabte. bieiie y leiiaiv um, yuunjuu. nau.».«-^.o ̂  

Lié à elle les billets qu'elle écrivait à Ervy ! 
Je voudrais enfin que, quand on est capable d écrire dix 

lianes sensée» de mener le train de sa fortune et de causer 
-IL un notaire sans commettre d'incongruités, on fût abso-
lument, purgé du soupçon de folie. Mais il eu va tout autre-
ment L'expérience ptouve tous les jours que 1 âme humaine 

neut ioaer à la fois un peu déraison et beaucoup de folie. Or et 
âepuis llippocrate jusqu'à M. Flourens, en passant par les 
Sgr u ^^Cl^oartes et Leibnitz, la difficulté c'est 

Se savoir si dans la folie localisée et circonscrite lame est 
malade tout entière, ou si elle ne l'est que dans la partie gâ-
tée si la partie saine, pensant, dictant et écrivant des choses 

«aines constitue ce qu'on appelle une âme saine, ou si au 
Entraire on n'est pas sain d'esprit quand on a une portion du 
SiTnui souffrit déi-ais^ne. 'De là un problème qui 

to irmlntl les penseurs depuis que le monde existe, ou au 

hS^JZ I»
 1 616 fo VilTSô ZiTet ment donné,' à plus forte raison quand il l a ote ayant et 

S son tés ameut, la sagesse de ses dispositions, la oorreo 

tion dui style, la pureté de la calligraphie, les lettres contem-
Doraioes de l'écrit et h droiture de raisonnement qui s y 
Frouv" doivent-elles sauve,- le testament; ou bien au con-
îraire'faut il condamner sans miséricorde le testament éma-

né d'un fou, quelque raisonnable qu il semble. 
Les aié éiqu parlent et écrivent d.serteraeiit ne sont 

nas
 raresVeux qui mirent la plus ferme raison dans 

f? cooTuRe de leurs affaires fondent, et dans les ouvrages À .SénisU les «emplis pullulent. .On peut affirmer que 
ff tS^m^Avmivesâ^ asiles.de fous écriraient 
les tr0's-^;s.",7t" ' -

m n
ous apporte de M1-"* veuve 

? -TfKiÏÏ- VS&i ^'naïf, car les philoso-
nh."s deul les temps onc été frappés de ce contraste entre 
Se cSduitVmesurio, judieieus.^ouvent même D£t calcu-

lée, coïncidant weo les plus énormes .iUKttg» ^tâ qui 

en citera 
a mis sa verv 

Incitera quelques amples.; et le sujet y prêtant, chacun y 
fmis sa verve. Horace a, .fcif-n entendu, distancé de loin tous 
fefautres son

 BO
mme d'Argos, qui était si bon voisin, mari 

les autres, soui*y humain avec ses .esclaves, tout le mon-

*/ rtïnJ^iTnvlïqu-'uD défaut, m* les matins à neuf 
tut ÏÏcroya être au théâtre et assister à i

 T
présenta-

^.eur'
1

!? 1, tÀ„M\p ■ il applaudissait à outrance. Les reçue;Is 
d^rets son p ^d^es analogue*,.wmi Usuelles on 

tune, et édifiait tout le monde par sa conduite •*JW«P 
iihs- éi ce n'est ao'apr^S avoir rempli tous le» ilawirs de la 

1R'£S^X!S!tm individuelle, A* «Wjk 4u 
•exe féminin ; et honteux de «. qui m W^^»^ 
«lit une Ktirge avec des chiffons. U »ep fallut pas davantage 

Joui^u^ Paiement de Toulouse ̂ mmgSSTi 
Mais qui ne sait le aort du testament de 1 abbé d Orléans, et 

combien les principes ont été vigoureusement exposés par 
Daguesseau? L'abbé d'Orléans était dans un cas bien embar-
rassant pour un procureur général, il disait sa messe pus 
les jours. Les partisans du testament attendaient la e grand 
magistrat, et ils le défiaient de mettre en suspicion 1 intelli-

gence qui avait communiqué avec Dieu. Mais lui, brisait ce 

piège avec dédain : 

. Il ne s'agit point, dit-il, d'entrer dans l'intérieur de l'âne, 
encore moins de vouloir pénétrer, par une curiosité témérai-
re, dans des questions infiniment élevées au-dessus de nos 
faibles lumières, pour savoir si M. l'abbé d'Orléans avait un* 
intention suffisante, et quel degré d'intention est nécessaire 
dans le ministère de la messe. Il faut nous contenter de 
l'humble et sincère confession de notre ignorance, sur ce qui 

concerne les dispositions intérieures. » 

Et il n'en conclut pas moins à la nullité du testament. 
Cependant, nous autres vivants, nous nous sentons tous si, 

près de la mort, et les plus sages si près du dérangement d'es-
prit, qu'à tout prix et presque à tort et à travers nous vou-
lons sauver les testaments, fussent-ils éclos dans un de ces 
moments équivoques et sur cette limite indécise où on ne 
sait s'il y avait ctuz le testateur trouble intellectuel ou seule-
ment émotion fantasque. Et même fût-on obligé d'admettre 
le grain de folie, on incline encore en faveur du testament ; 
car si peu qu'il ait de la volonté propre du testateur, il en a 

toujours un atome.' 
Qu'est-ce qui nous rend le christianisme si cher ? c'est 

qu'il nous promet la résurrection de notre personne, non pas 
de l'àme seulement, de l'âme et du corps, c'est-à-dire le bon-
heur de retrouver tous ceux que nous avons aimés sur la 
terre. Le testament est déjà un à-compte sur cette félicité, il 

continue la personne, et il fait régner le moi quand le moi est 
la proie des vers. 

Mais franchement, si notre volonté est absente du testa-
ment, ce n'est plu* qu'un leurre. Toute la question est donc 
de savoir si l'intelligence qui a écrit ou dicté se retrouve 
dans le testament, si c'est la personne du testateur qui parle, 
si ce sont ses goûts, ses préférences, ses passions, et même 
ses manies, ou bien si le testament ne nous représente que 

les affamés de son entourage. 
Quoi ! ce serait M"'« L... qui aurait écrit ce testament, où 

la donation entre-vifs, compromettante pour les deux notai-
res, est si habilement étranglée ; où le jargon du notariat est 
si correctement employé, qu'on dirait la page écrite par le 
président de la compagnie ! 

Que restait il doue de raison à Mme L... quand elle a écrit 
ce testament? Depuis vingt-cinq ans elle était murée dans 
sa chambre, elle s'y croyait prisonnière, elle avait peur 
d'elle-même; étant convaincue qu'elle était difforme, elle se 
condamnait à un mutisme complet ; et enfin le dégoût de la 
vie la poussant, elle avale 15 gr. de laudanum. Est-ce clair? 
Songez au d'-gré d'absrration que ces hallucinations obstinées 
supposent. De ce qu'elle se croyait laide, n'allez pas croire 
que c'était, ses yeux qui se trompaient. Elle ne l'était certai-

nement pas, les médecins qui l'ont vue mourante et morte 
sont là pour attester qu'il n'en était rien. Il y avait au moins 
deux glaces dans sa chambre, comment avait-elle horreur 
d'elle-même? Il n'y a pas de vice dans l'œil qui voie en laid 
ce que la nature a fait beau. >> 

M. Brièrede Boismont nous apprend dans son livre que ce 
travers, si commun dans la folie, est un vice de l'intelligence, 
et non pas un vice delà vue. Lisei le dernier billet de M"" L...; 
elle se croit atteinte d'une maladie incurable au point de se 
décourager de la vie. Si elle avait trace de raison, elle devrait 
au moins s'enquérir si les médecins possédaient un remède à 
son mal avant sa captivité, ou s'ils en ont trouvé un depuis 
les vingt-cinq ans qu'elle est enfermée. Point ! elle trouve plus 
simple de s'empoisonner ; et elle le fait avec la plus froide 
imbécillité, laissant après elle ses regrets sur le déreng-ment 
où on va trouver sa chambre ! Le suicide n'est pas, je le sais, 
une preuve de folie. Le suicide philosophique est, au contrai-
re, l'abus de l'esprit; et quant au suicide, pour mettre un 
terme aux souffrances du corps, il n'est que trop excusable. 
Pline le permet dans trois cas, dont un qu'il exprime ainsi: 
Slillicidium urina; et il paraît qu'en effet c'est la pire des 
tortures. Mais le suit ide pour rien, le suicide parce qu'on 
éprouve l'ennui de la vie, quand on se porte bien, qu'on ha-
bite Paris, sur le boulevard, qu'on a sous la main tous les 

aisirs de la vie raffinée, qu'on peut recevoir ses amis, 
goûter le théâtre, la musique, la conversation française, et 
disséminer gaîment 40,000 fr. de rente, c'est pure démence. 
Qu'on ne parle pas du courage qu'il faut pour mourir de sa 
main, de la sombre préméditation qui prépare le dénouement, 
et de la grandeur morale du mépris de la vie. La vie est tou-
jours bonne à cjuelque chose, et quand on la quitte en lais-
sant après soi des billets idiots, cela prouve que la raison 
est malsaine. Que signifient les adieux que M""e L... a piqués 
à son mur avec une épingle ? 

Si ce n'était pas de la folie, ce serait de l'impiété^car ceux-
là mêm"s qui excusent le suicide n'admettent pas qu'on sorte 
de ce monde avec cette indifférence. La vie est toujours un 
don de Dieu, et il n'y a que les fous qui la jettent par la fe-
nêtre avec ce sang froid. Aussi voyez l'entourage de M"" 
L..., depuis la cuisinière jusqu'aux maîtres; Françoise, M. 
Alphonse L..., M. P... sont d'accord pour imputer son suicide 
à sa faiblesse d'esprit. Au surplus, il ne m'en fallait pas 
tant : la liberté, le grand air, le plaisir d'aller et venir, de 
marcher sur le gazon, de respirer l'odeur des bois, de voir 
les blés, de sentir les foins, sont des bonheurs auxquels on 
ne renonce que quand on a perdu le sens. Bouder contre ces 
instincts exquis de la nature, c'est être malade. Renoncer à 
tout aliment intellectuel, à l'enchantement de la religion 
comme à ceiui du libre examen et de la révoite, à l'église, au 
théâtre, aux salons, à tous les emplois de l'esprit ; voir pas-
ser sous ses croisées tous les événements contemporains sans 
en prendre sa part, même par la parole ; laisser la branche 

aînée s'en aller, en 1830, sans descendre dans la rue; enten-
dre, en 1848, le canon de la guerre civile, et risquer de tom-
ber en plein socialisme, sans seulement s'enquérir de ce qui 
se passe, c'est avoir la tête malsaine. 

Mais, dit-on, cela n'empêche pas le testament d'être un 
modèle de sagesse , et cela ne détruit pas les lettres si rai-
sonnables qui le précèdent et qui le suivent. Puisque 
M'"0 L... s'expliquait avec tant de clarté et de bon sens, c'est 
plus qu'il n'en faut pour tester. J'ai dit ce que valent ces 
lettres et ce testament ; mais quand tout cela serait incontes-
tablement l'ouvrage de Mm* L!.., ce serait, le cas posé, dis-
cuté et résolu pir des hommes très éminents. Médicalement, 
Gimel et Esquirol sont les autorités compétentes, en les épu-
rant des erreurs que la science a mis en relief depuis leurs 
travaux, et que M Flourens a si ingénieusement relevées. 
Hélas! le morceau du cerveau par où nous voyons, celui par 
où nous remuons tel ou tel membre, et même celui par où 
nous voulons et nous pensons, est découvert et circonscrit. 
Qu'on fasse l'ablation de ce morceau, et nous ne verrons plus, 
mais toutes,nos autres facultés seront intactes; qu'on Ole 
un autre morceau, la vue sera intacte, et uue autre fraction 
de la vie sera abolie. En est-il de même des facultés morales? 
Oui, cela est prouvé par des expériences précises.L'attention, 
la mémoire, le jugement, toutes les facultés de l'entende-
ment, ont leur siège'dans le cerveau, leur siège connu et 
limité. Qu'on paralyse le coin où gît la mémoire, et l'animal 
ainsi di.-giaciè ne retrouvera plus sa caverne ; qu'on fasse 
l'excision sur h point où git la volonté, et l'animal ne man-
gera plus, parce qu'il faut vouloir pour mouvoir les mâchoi-
res et pour avaler. Ainsi l'attention peut faillir sans que la 
'mémoire cesse de tenir bon. Et vous respectez le testament 

d'un fou, parce qu'il est correct et ne choque en rien les 
convenances mondaines ! 

Mais il y avait apparemment quelque vice dans le cerveau 
de cette femme, qui a oublié son sexe dans les plus belles 
années de sa jeunesse, qui a vaincu les sens et répudié son 
mari à yingt-six ans, qui s'est confinée pour la vie dans une 
prison de quatre mètres carrés, Allons ! vous ne pouvi z le 
nier, il y avait en elle uue portion du cerveau affectée. Heu-
reusement pour les légataires, ce n'était point la portion par 
où elle pouvait tester eu leur faveur, et cela suffirait à la 
justice! Mais la portion où siège le jugement, comment se 
compprtai,i

:
eIie ? L'état de son cerveau lui permettait-il de 

juger et de comparer? Par exemple, m capacité mentale 
allait-elle jusqu'à apprécier s'il était y rai que sa liberté dé-
pendit de M. Alphonse. L... ou de M. G..., et si par suite elle 
pouvait se dispenser de leur faire les libéralités qu'elle leur 

a départies? U y avait une opération de l'esprit non moins 
délicate à faire pour disposer de ses biens dans l'intégrité de 

sa raison, c'était que sa raison fût au moins au complet, 

qu e le ne fut pas comme ces fous qui oublient qu'ils sont 
mané

8
 ;
 qu

 elle sut avoir des parents et des successibles ; 

£.« il V
M

 PA? f"JeI?/nS les P:lrasites du dedans, mais 
es successibles de Saint-Mards; non pas seulement les figures 

de M. G... et de M. L.. auxquels elle ne refusait rien, mais 
les traits rustiques de M- D... qui ne lui demandait rien ; 

non pas seulement les gens qui s'agitaient autour d'elle, 
mais aussi la pauvre vieille qui jétait son grain dans ses sil-
lons a Saint-Mards et habitait la chaumière en face la maison 
paternelle. 

Si sa mémoire était dans un brouillard, et que les meilleu-
res acuités fussent oblitérées, qui peut affirmer que cette 
intelligence fut saine, quand nous savons avec certitude 
quelle était malade au moins quelque part? M. Flourens es-
time que l'âme est indivisible ; et il le dit (au Journal des 

bavants, 1848, p. 285) en homme qui aie droit de clore un 
débat de cette sorte. 

11 a été ratifié par M. Troplong; et j'avoue que j'aime en 
celui-ci, autant que la plénitude du savoir, la foi spiritualiste. 
Lan aussi pense que l'âme humaine ne se peut morceler; il 

n admet pas cer biais que les Tribunaux acceptent si-aisé-
ment, et pour un éclair de raison dans un testament ou dans 
une correspondance, il ne réhabilite point une intelligence 
dont 1 nlirmité sur un point donné est démontré. Notre Coin 
de Lisle aussi contient sur cette thèse un bon conseil, c'est 
de croire un peu plus aux médecins dans la question des tes-
tament, et de ne pas mettre ta faculté de tester, le plus no-

ble usîge delà raison, dans l'hôpi al des fous, à la dRcréiion 
des miilleurs, de ceux,qui se prennent pour le diable, et qui 
finisseit pa>- se couper la gorge. 

Le Code Napoléon est aussi de notre bord, il ne se borne 
pas à spécifier que pour tester il faut être sain d'esprit, ce 
qui s'tntend du tout, et non !pas seulement de la partie ; il 

opine'ormellement pour l'indivisibilité de l'âme; car les in-
tcrvalés lucides, si rassurants qu'ils soient, ne l'empêchent 

pas deprononcer l'interdiction; et les plus beiles pages de 
prose l'en défendraient pas un fou qui aurait donné des in-
quiétudes sérieuses. Ce n'est pas le Gode Napoléon qui per-

mettrai tu juge de juger dans ses bons moments, comme 
fait leDroit romain, par la loi 39, ff. Dejudiciis. 

Tenz, je finirai par un exemple qui exprimera nettement 
m? peisée. Le testament d'un fou ne trahit-il l'état maladif 
de l'etprit d'aucune façon, n'a pas plus de valeur qu'un tes-

tamert rêvé. Prenez un homme robuste de, corps et sain d'es-
prit cans son sommeil, il pourra proférer un testament, et 
môms l'écrire. Mais qu'est ce qu'un songe? C'est un moment 
de filie. Une partie des facultés meniales dort, une autre 
veille, l'âme ne donne pas tout entière ; le produit ne déce-
làt-i,'aucun vice logique, n'en serait pas moins un avorton 
Mm,L... méritait-elle plus de confiance? Combien y avait il 
d'espaces dévastés dans cette âme sombre qui- a voulu être 
seule pendant 27 ans, et dans cette longue solitude s'est 
forgé des soucis imaginaires et s'en est laissé ronger jusqu'au 
suicide? Merlin r,-connaît la folie à ce signe, que l'insensé ne 
remplit plus aucun des devoirs de la vie. Elle en était venue 
là, elle se celait à sa famille, à ses serviteurs, au mari, au 
prêtre, au médrein et au magistrat; elle refusait le serment. 
Le feu aurait pris à la maison qu'eue l'aurait attendu avec 

impassibilité; c'est la maladie mentale au point où elle abolit 
le meilleur de la pensée. 

Nous donnerons dans un prochain numéro la plaidoirie 

de M* Dufaure pour les légataires universelles, et les con-

clusions de M. l'avocat impérial Boudurand. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE VÀUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tailhand, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audience du l" mai. 

EMPOISONNEMENT BT ASSASSINAT COMMIS PAR OVB FEMME DE 

COMPLICITÉ AVEC SON AMANT. 

Aujourd'hui se sont ouverts devant la Cour.d'assises de 

Vaucluse, séant à Carpetitras, les débats d'une affaire qui, 

par le mystère dont elle est encore entourée, la position 

et La jeunesse des accusés, la gravité et le caractère dra-

matique des faits incriminés, le talent éprouvé des ora-

teurs qui sont appelés, de part et d'autre, à prendre part 

aux discussions, devait exciter au plus haut point l'intérêt 

et la curiosité du public, toujours avide d'émotions de 

cette nature. 

On remarque sur la place du Palais-de-Justice des grou-

pes nombreux qui, en attendant l'ouverture des portes, 

s'entretiennent avec une vivacité toute méridionale des 

principales circonstances du drame émouvant sur lequel 

la justice va prononcer. 

Les portes de la Cour d'assises sont ouvertes à huit 

heures, et toute la portion de la salle d'audience livrée au 

public est aussitôt envahie. De sages mesures de précau-

tions ont été prises par M. le président des assises pour 

éviter l'encombrement. 

A l'intérieur de la salle, toutes les places disponibles 

sont occupées par des personnes munies de billets; les 

dames sont en grand nombre. 

Au banc de la défense viennent se placer M* Thourel, 

avocat du Barreau de Marseille, défenseur de la veuve 

Auphan, et M9 Barcilon, avocat du Barreau de Carpentras, 

déienseur de l'accusé Denante. 

Uu vif mouvement de curiosité se manifeste dans l'as-

semblée au moment où les deux accusés sont amenés par 

la gendarmerie. Denante arrive le premier; c'est un hom-

me d'une trentaine d'années, proprement vêtu et de bonne 

mine ; il porte la tête basse et paraît accablé. Vient en-

suite, la veuve Auphan, dont il est impossible de voir les 

traits, cette accusée ayant le visage entièrement couvert 

de son manchon. On remarque seulement qu'elle est vê-

tue avec une certaine recherche, et qu'elle pousse de pro-

fonds soupirs. Les deux accusés sont séparés par un gen-

darme. 
A neuf heures, la Cour entre en séance. 

M. Mestre, premier avocat-général à la Cour de Nîmes, 

occupe le siège du ministère public ; il est assisté de M. 

Peiron, procureur impérial près le Tribunal de Carpen-

tras. 
Après les formalités d'usage, il est donné lecture de 

l'acte d'accusation, dont nous reproduisons les principaux 

passages : 

Le 24 décembre 1861, veille de Noël, vers huit heures du 
soir, le nommé Théophile Auphan tombait dans la cour de 
sa ferme de la Bastide-Neuve, iinortellement atteint de deux 
balles en pleine poitrine. Transporté sur son lit, il n'avait pu 
répondre aux questions dont il était l'objet. » Tuez moi, ache-
vez moi! » criait il aux voisins accourus à son aide. Enfiu, 
après une demi-heure d'agonie, il expirait dans les bras de 
son vieux père, réclamant vainement un médeciu et un prê-

tre qui n'arrivèrent qu'après sa mort. 
Auphan h tbitait la Bastide-Neuve avec sa belle-mère et 

Fortunée Béridot sa femme. Aimé de tous, ce n'était pas la 
vengeance qui pouvait avoir armé le bras du meurtrier. Les 
soupçons désignèrent dès l'abord François Denante, son an-
cien âmi, auquel un dramatique incident vint bientôt assi-
gner ta veuve pour complice. Au milieu de la confusion du 
premier moment, les voisins accourus à la maison mortuai-
re, avaient été frappés du calme de For unée, qui restée dans 
sa cuisine, accoudée à une table, poussant quelqu< s rar s gé-
missements, ne s'était pas même approchée de la chatnbre de 
son mari. Denante, arrivé à son tour, s'était au contraire jeté 

sur le corps de son mari, déplorant bruyamment sa mort et 
remplissant la maison de 1 éclat d'une douleur évidemment 
affectée. L'ètrang-té de ses allures, le biuitde ses rda'ions 
avec la femme u Auphan, tout le signalait comme son assas-
sin ; aussi le magistrat instructeur n'hésita pas, à son arri-
vée, à le mettre sous la garde de deux gendarmes. Denante 

avait passé la nuit avec ses gardiens dans des alternative» de 

calme et d'inquiétude, tantôt protestant * 
tôt s enquerant de la peine m£ ,> estaPt de Sun m

nn 
crime commis sans ffi «t 

passer la dihgence, il avait p&IvTà^ ma
«W* S 

terroir le postillon, dont la dépMiti™ 8I,^ar^ d^,td^» 
son alibi. A son retour lecendarmi ,élatj|ir

a
i
t
 /"'Tit). 

Ion ne pouvait b ~~7fSffi^£+* que fa*! 
t^tii: 

um.s un camnet vois n pour v <sati *^risat; ' 
Rentre bientôtaprès, il serass^ "n 

tes, les.femmes ! s'écria-t-il, c'es^ eUe ^?,tôt-Ah} elle,c 
je suis 1 as 

perpétration du crime. Denan.e demandai" ^•sX", 
de passer dans un cabinet vnisin J.™.al.01? laumiS ?s. U 
naturel. Rei 
les femmes 

reuse qui m'a fait commettre le crime 
phan ; du reste, ' 
pan d' 
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en se 
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.unée. Beridot d'être sa 
Liés par des relations adultères,' i 

quérir la liberté de se marier, arrêté le projet de se A°l"^-
ser, lui de sa femme, elle de son mari; ils C ebartas. 
plusieurs mois, livrés sur Auphan à une série S'i'S 
ments. Lassés de l'inefficacité des poisons ils en ?P°160n^ 

par un assassinat. Sur ses indications, ôn trou v-, ient fiH 
puits de sa ferme le fusil dont il s'était servi rhn. nsuu 
mer ou il les avait cachés, le reste des poisons etVnUD 8re-
de vingt lettres au crayon de la main de Fortunée 

quelles, au milieu des protestations de la passion l'a ni ie'-
lente, sont relatés, en quelque sorte, jour par jour l a-Vio" 
empoisonnements, les projets de meurtre de tnn'to S- Ver« 

eoilipli
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enfin la résolution de l'assassinat du 24 décembre" 
Fortunée Béridot avait épousé par amour, il y ' 

nature 

. " *" 'r—* pui atnuui. U Y ïl Pin 

à peine, Théophile Auphan. Au refus de sa famille el o an* 
organisé avec lui un enlèvement dont l'éclat avait f ^*" 
consentement de son père. Ils passèrent à Gordes hTf '8 

premières années de leur union. A la mort du père Bé • iUX 

Us vinrent partager avec sa veuve l'habitation de laB™-?1' 
Neuve. Caractère sec et hautain, volonté de fer étraiieérp 
affections de la famille, Fortunée avait, dès l'enfance ah* 
vé son père de chagrins 
de crimes et de poisons, 
nées, sés amies des sacrements 

nfance, abreu. 
Imagination dépravée, rêvant déii 
elle détournait il y

 a
 quelque

 a
f 

en leur disant
 que

 |
es hj

 ' 
ties étaient empoisonnées. Son père, au 11 de mort l
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lait à Auphan comme une femm i sans cœur. Mauvaise m 
elle allait devenir épouse adultère. Dans le voisinage dt> l' 
Bastide-Neuve, Denante, marié, père de famille, hibitait le h 
meau de Fontblanche. Leurs rapports d'abord peu suivis n 
raient pas tardé à devenir intimes. Ami d'Auphan, il liaav*" 
sa femme des relations coupables. Un jour de l'hiver demie'0 

Fortunée, qui s'était rendue à^Cavailion avec une desespa' 
rentes, demanda, au retour, une place à Denante dans «on 
char à banc. La, s'échangèrent les premières protestation» 
d'affjction, et huit jours après elle le recevait dans son lit. 
Dès lors, ils ne perdirent plus une occasion de se revoir • à 
Gardes, chez Denante ; aux foires, aux marchés à la Bastide-
Neuve où ils passaient ensemble les soirées et souvent le» 
nuits. C'està peine si, en public, ils se donnaient la soin dj 
dissimuler leurs relations. 

Un jour, sur la route de Lisle, deux témoins les voyaient 
dans un ehar-à banc couvert d'une toile, Denante embrassant 
Fortunée, les bras passés autour de son cou. C'est à ce tête à 
tète qne, dans sa correspondance, elle fait remonter la con-
ception de l'enfant dont elle était grosse. Le 3 décembre le 
Jauffret vit Denante s'arrêter sur un tertre près de la Bastide-
Neuve et l'entendit tousser deux fois. Fortunée parut au por-
tail agitant son mouchoir. « A ce soir, • ditDi-nante en s'é-
ioignant. Fortunée ht un signe et le suivit longtemps des 
yeux. 

Un instant auparavant, de l'autre côté de la ferme, le té-
moin avait aperçu Auphan malade, se promenant lentement au 
soleil, appuyé sur un bâton. 

Ces faciles relations, qu'un éclat pouvait compromettre, n» 
suffisent bientôt plus aux deux amants. Pour assurer leur li-
berté par un mariage, ils arrêtent la double résolution de 
se débarrasser, Fortunée de son mari, Denante de sa fem-
me.. Dès le mois de mai, une correspondance s'était établis 
entre eux; vingt lettres au crayon, de Fortunée et Denante, 
les seules qui aient pu être saisies, indiquent avec une grands 
naïveté la nature de leurs relations, leurs projets homicides, les 
procédés de leur exécution. Les premiers de ces billets res-
pirent l'exaltation de la passion. « Mon bon mari (c'est le ti-
tre affectueux que Fortunée donne à Denante en tète de tou-
tes ses lettres;, je te dirai qne je languis bien de coucher 
avec toi pour avoir le plaisir de t'embrasser tout à mon aise. 
Pour l'enfant que je porte, je t'assure qn'il t st bien tien. Je 
pense que tu peux compter du jour que nous revenions de 
Lisle. Je t'embrasse mille fois et te serre contre mon cœur. 
Il n'est pas possible quetum'aimes du fonl du cœur comme 
moi, je t'aime à mourir pour toi. » — « Mon bon mari, loin 
de vous je suis toujours dans la tristesse et dans les larmes, 
je vous embrasse du fond du cœur, et suis pour la vie votre 
dévouée femme. » — « Moi vous oublier, dit-elle aideuri, 
jamais ! à présent que je sens remuer votre bel enfant, cela 
me donne encore plus d'amitié ponr vous. Il n'y a yuo '* 
mort qui puisse vous faire oublier; oui, qua la mort. » W* 
un autre billet : « Toute la journée je n'ai fait que pUttiet, 
de voir que je suis toujours privée de vous, cela me rend 
lade. Mardi je resterai à la maison, et lorsqu'ils seront pa'«9 

pour le maiché, je pense qu'ils iront, j'ouvrirai la porte a 
jardin et vous viendrez. Ah! que je vous embrasserais volon-

tiers si nous avions le bonheur d'être seuls! Mille baisers, J 

vous serre contre moi. » , .,, 
Cependant le bruit de ces relations avait ému la «a» l° 

d'Auphan, dont l'honorabbité s'iudignait des assiduités û au 
homme aussi déconsidéré que Denante. Avertie par ses P'a * 
tes, la mère Béridot exerçait sur. sa fille une surveiUanc» 

plus active, et venait quelquefois partager son lit. Plasie 
billets sont pleins de l'expression des préoccupations de . 
tunée. . ,

 œJ
. 

La suite de la correspondance constate les projets a° 
riage, et ne laisse aucun doute sur les moyens d^n^-

 ce
[
a 

le succès. « Je pense que nos peines finiront bientôt, s 

continuait, je serais bientôt morte de chagrin. Pour.j7 y» 
voudrais déjà être votre femme Je t'embrasse mu 
du fond du cœur : un jour, je l'espère, tu seras mon ma^, 
t'aime plus que moi même ; un jour je serai ta femme. 

D'après un autre billet, c'est le soin de leur nona^|
&

4

n
e 

leur impose la nécessité du mariage : « Je vois que c ^ 
peut continuer ; il faut que cela finisse d'une manie ^ 
d'une autre. Il y a trop d'amitié de tout côté pour = ^ 
comme cela. Il faut nous ranger et nous débarrasser .

 nt 
embarras. Si cela continuait longtemps, les gens pou 
parler de nous ; notre affaire ne vaudrait plus rien. j[ 

drions notre réputation. L'honneur est une ce ^ c7
0ll

t'l« 
faut le conserver pour nous marier à l'honneur de

 [f( 

mondp. Ah ! que je serais contente si je pouvais bien 

votre femme !• (•nnreso11 

Si Fortunée trouvait dans cette union la satisfaction > 

goût pour Denante, celui-ci y cherchait, plus ^n

1
°
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l'intérêt de sa passion, le compte de, sa cupidité. Mat j
4 

bout de ressources, débiteur d'Auphin, un manag ' ^ 
veuve de celui-ci payait sa dette et rétablissait se* a

 fft 

Aussi le voit on fournir les divers posons, en d"'^-
 A

„. 
presser l'emploi, acheter le fusil: enfin faire ,L'U,

 cr
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phon, se chargeant ainsi, par surcroît, de la part uu ^
 sJ 

assignée à Fortunée, en attendant de se debarra.-sL 

femme. . j, cbacun 

« Mon bon mari, de toute la semaine je n al rien p 
ce que vous m'avez dit ; j'ai toujours ma tete oi 
savoir commuit faire pour m'en débarrasser. Uni 

débarrassée, nous serons beaucoup pjusJuyes, ̂ JJ,^ et 

ufai^ 

ta<4 

vrons dans l'espoir d'être bientôt mariés. » f
 r0

m!*> 
écrit: « Je vous promets de faire tout ce que a r

 er
 au 

mais je ne sais plus comment faire pour m en OBI* ̂  » 

plus tôt. lime semble que vous P°u™f * ™ al^
ra

itca aâB* 
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 iiu' «^les femmes; moi, ce n'rrt pas la peur que quel-

' „ra?e fU c'est le manque de courage, et je vois que je 
Cl V'^viJresans vous avoir pour mon mari. . Au refus 

11* Càfi se charger de tous les deux, Fortunée n hésite 

H ' que ce nVst pas poss.b e que vous maid.cz, lu. 
ferai l'aff.'ire dès que l'occasion sera favorable. 
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t commence sous toutes les formas le long ém-

anée j ^-Auphan. Fortunée lui verse d'abord plusieurs 

«•^^"d une infusion de phosphore. Esqpné du pui d'ac-

yitrl .noi-on, Denante r proche sans doute à sa complice 

,ion '^Jvges instructions. « Mon bon mari, répond Foituuée, 

f**' pneeà m'inquiéter; je vois que les remèdes vont 

«<*!'? pmpnt La première bouteille était beaucoup meil-

W » 1e« autres. Vous voy zquo je ne l'épargne pas, et 
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ère... Vous voyez que je n ai rien oublié de ce 
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 donnent la mesure de la perver.sité de Fortunée. yilet donnent L 
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ps amis la v( 
"l'état de son mari, en lui disant: »- Ce ne sera rien. » 

de ce amis la voyant pleurer, cherchaient à la rassurer 
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tt en ellét, mais les mîmes qi 
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e
'â la douleur de la maladie de son mari ne lui é-

Arrachées que p ir la crainte de son rétablissement : 

Vme dît :'Ne pleure pas, ce n est rien. Quand j'entends 

ue ce n'est ri n, je pleure encore plus. « 
<l'

r
»'d-faiit ^'efficacité des solutions phosphoriques, le phos-

Z~est administré à Auphan en fragments de pâte solide, 

'dissimuler la couleur, Fortunée la sert à son mari 

en effet, mais les larmes qu'on attribuait au-

ptwr» esl 

■ pour e" 
Ku une o' _ uelette, et rend compte à Denante d'un nouvel 

f'^cè's. * L'autre jour je fis ce que vous m'avez dit. J'en ai 

ï
1
 fjpuj ça ne lui a rien l'ait. La seconde fois, j'en ni mis 

(j;ins un morceau d'omelette. En la mangeant il a dit: 

' R'eom'd-'tte sent le soufre, cependant il l'a mangée, ça ne 

l'iarien fait. Maintenant je n'ose plus en mettre, .l'ai peur 

'iliise qu'elle sent de nouveau et qu'il ne la mange pas. 

Tu si vous pouvi z m'aider, que je vous en aurais d'otdiga-

jL'j'j faut penser s'il n'y a pas un autre moyen de nous dé-

torasser siins nous compromettre. Si vous aviez bon courage 

en allant à VauelusP, vous le pousseriez dans l'eau. » 

Den.intereft.se ce moyen trop périlleux,mais il sopplée au 

îiosiihare par un poison plus ac if Un jour, ensemble à Ca-

rillon, ils avaient entendu vanter les mérites d'un spécifique 

propre à blanchir les dents. Ce n'était pas là, disait l'empL 

Lue, un poison violent comme le sublimé corrosif ; aussitôt 

8 niinieach ta ch z le pharmacien Arbora un paquet de cette 

tubstance etlaren.it à Forlunéequi, sur ses indications se mit 

jl'œiivre. Un jour elle en avait mis un fragment dans la soupe 

'îl'Aiij'ban, qui sentit un craquement et refusa de la manger, 

l'n bld. t contient, avec le récit de cet insuccès, l'expression 

lu découragement de Fortunée : «Il est impossible que notre 

affaire marche. J'en ai mis une dans la soupe, ça lui a craqué 

sous la dent, il a dit : Je ne sais ce qu'il y a dans cette soupe, 

jp ne puis la manger, et il la donnée au chien. Si j'en avais 

mis quatre il se serait douté de quelque chose. Si vous alliez 

àquelque endroit tous lesdeux, je vous remettrais les boules 

ttvous essayeriez de les lui faire manger. Peut être vous au-

ikplus de talent que moi. Ce qui m'inquiète beaucoup, 

rtïtde voir que notre affaire ne peut pas réussir et que nous 

ensonimes toujours au m*.me chapitre. » 

Pour obvier au cniqiiementdu poison solide, Denante ache-

iicliezle pharmacien GrariW 2 grammes d'opium, destiné, 

dit-il. à douii ter un cheval rétif. Il en fit des solutions qu'il 

«mettait à Fortunée et que celle ci fusait prendre à son mari 

dans ses aliments, dans ses breuvages, dans son café. Au-

fh.in était atteint d'horribles souffrances, mais il ne mourait 

(as. 
L'impatience de D mante se plaignait de ce retard ; il gour-

Kidait IPS lenteurs de, sa maîtresse, et l'accusait d'avoir 

&wé d'intention. A ce* reproches immérités, Fortunée ré-

potftit : « Mon bon mari, je suis toujours dans les mêmes 

«rations, puisque je fais tout ce que je peux. Si ça va si 

«cernent, c'est que je ne puis le faire ail r plus vite; car 

je suis bien ennuyée d'être auprès de lui. Cette nuit, je n'ai 

psqin dormir ; je pensais toujours à vous, il me semblait 

toujours que j'étais dans vos bras.... Pour cette, affaire, je ne 

MIS que vous dire ; j'ai peur que quelque chose se conna sse. 

«uus le jugez à propos, il me semble que vous n'avez pas 

•soin de moi ; vous sav. z de la manière que la porte de la 

«ambre s'ouvre : au moment quil dormira, vous ferez 

Jlre affaire, et on le trouvera mort le lendemain Pour 

je le trouve bien fatigué, il va bien doucement pour 

l'indre. des forces, mais il est toujours là. » 

,*in#i que l'indiquaient les ngrets de Fortunée, Anphnn 

'îvait pas encore succombé ; mais si cette jeune et vigou-

Juse constitution résistait à l'action des poisons dont on la 

'tarait sous louti s les formes depuis plusieurs mois, sa 

"pté était perdue : un malaise général, des nausées, des vo-

fjssements, une chaleur brûlante à la gorge et à l'estomac, 

*'s étaient les symptômes d'un mal qui, sauf quelques al-

pïativcs d'amélioration, s'aggravait toujours depuis l'achat 
e poîsoas plus actifs. A vingt-cinq ans, Auphan était devenu 

e vu îl'ard que le témoin Jauffret voyait, le 3 décembre, pro-

l?er.au soleil, courbé sur un bâton, sa précoce décrçpi-

j,
!lL

'- Le 2l septembre, il se.rendit avec Rivarot à la foire de 

Ejytyj». Après un souper qui avait provoqué du malaise, 

'iinee lui fit prendre, au mom.-nt de son dépatt, une tasse 

Ucm- P^'-'Ounè. En route, il fut pris de violents vomisse-

» ' le mal devint si grave qu'il dut s'anêter à Lisle et 

voit!
 er

' ^-uante, qui avait refusé de le prendre dans sa 

lile nnlla le soir de Carpentras, et passa la nuit à la Bas-

{(La suite au prochain numéro.) 
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 pieuse de ses nationaux. 

meure de s'expliquer à ce sujet Son Excellence ne jugea pis 
a i ropos de répondre. J ° * 

L"s Portugais tignèrent aussitôt une protestation très amô-

re contre b ur représentant à Paris, réclamant avec énergie 

le droit incontestable de prier pour leur souvtrain décédé 
chosp qui paraît assez naturelle ch z nous. 

A Lislonne, dès que le télégraphe eut transmis la nouvelle 

de ce tait, au premier abord incroyable, il y eut une explo-

sion de colère contre notre gouvernement, qui, sans doute 

n aura pas de p me à se jn-tifier. A la chamb. e des députés' 

deux ou trois Portugais interpellèrent le ministre, quia pro-

mis des explications et qui en demande en ce moment au ca-

binet .les Tuileries. La presse portugaise tout entière s'est 

soulevée sur celte question qui occupe la première page de 

tous les grands journaux. 11 y a unanimité dans les clameurs 

sans aecepiion de parti. Nous tiendrons nos keteurs-au cou-

rant de ce qui en résultera. 

Les débals qui vont suivre vont faire connaître la vé-

rité sur cette idfaire. 

Sur le banc de la prévention est assis un homme de 

treute et quelques aimées, à l'air maladif; il est vêtu de 

noir, s'exprime fort convenablement et d'une voix très 

douce. 

M* Carrabrj, avocat : Monsieur le président, M'Jules Favre 

devait présenter la défense du prévenu ; mais ayant anjour 

d'hui une autre affaire, il n'a pu s'en charg r. Il y a, M. le 

président peut s'en convaincre, un immen-e dossier dont je 

n'ai pas pu prendre connaissance puisque je n'ai été prévenu 

qu'hier ; je demande au Tribunal de vouloir bien remettre 
l'atfaire à huitaine. 

_ W. U président : La remise est impossible avrc le nombre 

d'affaires que nous avons, Lesire a été prévenu a temps; 

quand les débats seront terminés vous aurez le temps de vous 

recueillir. 

Le prévenu donne ses noms, âge et qualités : Jules-

Anatole Lesire, homme de lettres, rue de Vendôme, 28. 

M. le président : Tâchez de parler plus haut: vous êtes 

prévenu le port illégal d'une décoration étrangère ; en conve 

nez vous ? — 1\. Oui, monsieur. 

D. Vous portiez un ruban rouge semblable à celui de la 

Légion-d'Honneur ; indépendamment de ce délit, vous êtes 

prévenu d'escroquerie au préjudice dii sieur Thieurry : vous 

vous seriez fait remettre par lui diverses sommes et effets, -à 

l'aide de manœuvres lrauduleuses. — R. Jamais, monsieur le 

président. 

D. Avant d'entendre les témoins, nous allons parcourir dif-

férentes faits résultant de l'instruction; tâch 'Z de donner 

nettement vois explications ; votre avocat a besoin de vous 

entendre pour connaître votre système de défense. —■ H. Je 

suis malade depuis plusieurs .ours, je n'aurai peut être pas 

les idées bien présent s. » 

D. Eh bien! nous vous aiderons à lesv rassembler. Depuis 

combien de temps connaissez-vous Thieurry ? — R. Depuis 

trois ans. 

D. Comment l'avez vous connu ? — R. Il élait alors atta-

ché à une revue. 

D. Ainsi, c'est comme homme de lettre que vous avez fait 

sa connaissance? — R. Oui, monsieur le président.. 

D. Vous vous êtes lié intimement avec lui ? — R. Oui. 

D. Votre intimité est devenue plus grande, et nous voyons 

dans votre correspondance que vous en étiez arrivés à vous 

tutoyer. De quand date celte grande intimité? — R. D'un 

an. 

D. Vous avpz été son intermédiaire pour l'envoi auTroi 

Don Pedro, d'un ouvrage de Thieurry, sur le Portugal? — 

R. Oui, monsieur le président. 

D. Son but, en faisant parvenir cet ouvrage au roi, était 

d'obtenir une distinction ? — R. Oui. 

D. Vous avez aidé ses espérances et lui avez fait obtenir la 

décoration du Christ? — R. Oui, monsieur le président. 

D. Quelles personnes avez vous employées pour cela? — 

R. M. Vasconcellas 
D. Qu'est et que c'est que M. Vasconcellas? — R. C'est un 

journaliste, homme de lettres... 

D. Ce n'est pas un titre suffisant pour faire obtenir des dis-

tinctions ; quel crédit avait il ? — R. 1. m'a dit qu'il était très 

lié avec le vicomte de Sa, lequel pouvait faire avoir la déco-

ration à Thieurry. 
D. A quelle époque cette décoration a t-elle été obtenue? — 

R. Je ne sais pas au juste. 
D. C'est à p'U près à l'époque d'une lettre de vous, que 

voici. Thieurry vous avait exprimé la crainte d'être inquiété 

s'il portait le ruban sans la croix. — R. Non, il me demandait 

simplement une explication; je suis allé me renseigner au-

près de M. Vasconcellas, qui m'a dit : « Le ruban seul est to-

léré, vous voyez, moi, je le porte. » 

D. Thieurry ne vous avait il pas fait remarquer que le dé-

cret l'autorisant à porter sa décoration lui interdii-aitde porter 

le ruban seul, parce qu'il est semblable à celui de la Légion-

d'honneur? — R Je ne me rappelle pas exactement le détail 

de sa lettre; je répète que M. Vasconcellas m'a dit: « Je porte 

le ruban seul. » 
D. M. Va>concellas est étranger, il pouvait porter le ruban 

seul ; Thieurry, qui est Français, devait se conformer scrupu-

leusement au décret ; or, sur voire conseil, il a porté le ru-

ban illégalement. Vous-même, sans brevet vous conférant la 

même décoration, vous en avez porté le ruban à Paris. — 

R. J'ai toujours dit que c'était le ruban de l'ordre du Christ. 

D. Thieurry vous avait manifesté le désir de reconnaître 

la distinction dont il avait été l'objet en faisant célébrer un 

servie en mémoire du roi de Portugal?— R. Oui. 

D. N'élait-ce pas aussi pour attirer l'attention sur lui ? — 

R. Je ne sais; du reste, il doit y avoir une lettre de lui au 

dossier. 
D. Précisément.—R. Ce fut moi qui lui appris la mort du 

roi ; il en parut très atf cté, et m'écrivit pour m'exprimer son 

idée de faire célébrer un service. 

D. Mais il y avait d'autres Français qui auraient pu avoir la 

même idée?*Voyons, vous devez bien savoir quel était son 

but? — R. Je n'en connais d'autre que la reconnaissance. 

D. Vasconcellas s'est occupé aussi de cela? — R. J'en ai 

parlé à M. Vasconcellas, il a approuvé. 

D. Ceci se passait en décembre. Il y avait eu une cérémonie 

semblable à celle que vous vouliez faire célébrer; elle avait 

eu lieu à la Madeleine ; vous pouviez y aller, et Thieurry 

aussi? — R. J'y suis allé. 
D. Alors pourquoi une seconde? — R. Mais je répète que 

l'idée était de Thieurry. 
D. Etait-ce une manifestation en tant qup Français ? Dans 

ce cas, un simple homme de lettifij n'a pas beaucoup d'auto-

rité pour cela; si c'éun't pour prier, il pouvait aller à la Ma-

deleine. Pourquoi ne vous êtes-tous pas adressé au ministre 

de Portugal? — R. J'y suis ailé. 

D. Eh bii n, que vous a-t il répondu? — R. Il m'a dit qu'il 

ne voyait pa< d'inconvénient à uu service. Seulement, me 

dit-il, comme je suis alié à celui de la Madeleine, je n irai 

pas à celui-ci. Comme Thieurry habitait Auiboise, j'ai l'ait 

part au ministre de la difficulté d'y Célébrer le Service, ajou-

tant qu'il vaudrait mieux qu'il eût lieu à Paris; le ministre 

m'a répondu : « A Paris ou à Auiboise, je n'y vois pas d'in-

convénient, mais je n'y assisterai pas. 

D. Vous ét-s aile à l'archevêché pour obtenir l'autorisation 

défaire célébrer le service? — R. Ou:. 
D. Vous vous êt s dit autorité par M. de Pal va, le ministre? 

— R. J'ai répété ses paroles. 
M. le président : Eh bien! vous les avez mal répétées, 

puisque M. de Païva apprenant par les journaux que le ser-

vice allait être célébré, alla trouver l'archevêque, et.app.it 

alors que la confiance du prélat avait été surprise. Un article 

inconvenant avait été publie dans des journaux et motivé un 

communiqué. — R. J'ai vu les articles, mais ils ne sont pas 

de moi. > 
D. Vous avii z fait, de nombreuses invitations; vous en 

avez adressé jusqu'à l'Empereur. — R. Oui, j'ai cru devoir 

le, faire par déférence. 
D. En l'inviiaot comme simple, particulièr ?— R. Je n'ai pas 

cru commettre une inconvenance envers mon souverain; je 

n'ai pas cru otfenser le souveraiu de ma nation. 

D. On ne vous accuse pas d'outrage à l'Empereur; on vous 

dit que vous vouliez faire un certain bruit autour de ce ser-

vice? -R- Sur l'honneur, non. 
D. Eh tien! la prévention pense que vous avez encouragé 

Thieurry dans son idée, pour en profiter?—R. Oh ! c'était à 
cent lieues de ma pensée. 

D. bur obtenir la décoraiion du Christ, qu0 vous désiriez 

et qu vous portiez p ir avance ; vous espériez qu'eu rendant 

corn^ au gouv'rneinent portugais de 1a c rém mie, ou l'iu-

tOre.-srait àceux'qui l'avaient organisé outre cela (et ceci est 

la prétention), on pense que vous auriez eu entre les mains 

u te crtaine somme d'argent dont vous auriez disposé!—R. 

Tfiieury u'a pas pu avo r et e pensée. 

D. e uiini.-tère publie l'a eue et vous a {renvoyé en police 

corr annuelle ? — R. Thieurry savait parfaitement que sur 

les siounes que j'ai eues enire les mains, il en a pris un-

pardepour un voyage qu'il a fut, et que moi j'en ai euiploy.1 

una aitre pour la messe; j'ai donc dù être fort surpris quand 

le juje d'instruction m'a appris que j'étais accu=é d'eocro-

qu-Ti.. 

D. Vous avez reçu 1.200 fr. pour la messe? - R. Je ne 

m" rappelle pas le chiffre au juste ; il y a un compte au dos 

sier. \ 

I), lui, ce compte est arrêté au 28 décembre. 1P6t, vous 

éul>li»ez que vous avez pavé pour Thieurry 1,203 francs; ou 

y lit : Pour l'église, 410 francs; pour les p mp s funèbres, 

27ô francs; pour déjeune rà Siemnan, 48 fr. 80 ; entre Sten-

man, on v vo't b s noms de M. l'abbé Grillon et d'autres per-

sonnes ; àvez-vous payé cette somniï de 48 fr. 80 ? — R. Oui, 

monsieur. 

D. Et lé 410 francs? — R. Oui, mais ils-ont été restitués, 

le servicen'ayant pas eu lieu.
 N 

D. Resliuéà qui? — R- A moi. 

I) A quille époque? — R. En janvier. 

I). Eu avez vous fait état dans un nouveau compte à 
Thieurry'— R, Quand Thieurry est venu à Paris, il a su 

parfaitemmt que l'argent des pompes funèbres et de l'église 

était à sa lisposition, entre mes mains, mais me l'a laissé 

parce qu i avait l'espoir que la cérémonie aurait lieu. 

D. Queljue chose s'oppose à ce que vous dites, car dans 

une 1. tire, vous dites à Thieurry que le curé rendra 100 fr. 

— R. Pane que je pensais qu'eu égard aux préparatifs faits 

par i'égliie, une certaine somme devrait lui rester. 

D. Mais vous lui ditég que vous avez payé aux pompes fu-

nèbre.- 27) fr.. 11 le directeur, M. Vaflard parle de 50 francs 

seulem n qu'il aurait reçus; nous souira1 s bien loin de 275 

fr. — R. .'ai payé à l'église pour les pompes funèbres. 

D. Apiis la cérémonie manquêe, vous écrivez à Thieurry : 

» On couplera avec l'archevêque et M. de Païva ? — R. Je ne 

me rappdle pas avoir écrit cela. 

1). Vois l'avez pourtant écrit. Le déjeuner compté 48 fr. a 

coûté U fr.; il y avait vous, votre f mine, son enfant, et une 

quatriène personne. ; vous y portez M. l'al.bê Guillon '. est-ce 

qu'il y (tait? — R. Non, il n'a pas pu venir. 

D. V»us avez été remboursé, et l'arg-nt, avez vous dit, 

était àia disposition déThieurry ; or, dans une lettre du 10 

février, vou- lui p iriez d'un billet de 5110 fr. qu'il vous avait 

envoyé pour le faire escompter ; vulls parti z d'un e,-c impte 

fort cher, 20 fr., de la rareté de l'argt nt ; si vous 'enitz son 

argent à sa disposition, pourquoi avoir payé 29 fr. d'es 

compte ? Ceci prouve clairement et nettement que vous vou-

liez garder l'argent. — R. Je répète que Thieurry me le lais-

sait dans l'espérance d'arriver à obtenir la célébration du ser 

vic°. 
D. Autrp chose : au moment d'aller à la cérémonie, vous 

écrivi t à Thieurry : « Je n'ai pas de vêtement convenable ; » 

il vous a autorisé à commander un hibit à son tailleur ?— R. 

Oui ; il était à Amboi>e, ne pouvait pas venir à la cérémonie, 

j devais le remplacer; je n'avais qu'une redingote noire, j'ai 

cru qu'un habit était indispensable.
 r

 ' 

1). Yous pai liez à Thieurry de votre femme; êtes-vous ma-

rié ? — R. Non. 
D. Vous vivez en concubinage? — R. Oui. 

D. On s'étonne alors des L itres que vous écrivez à Thieur-

ry, des reproches que vous lui faites de vivre dans le désor-

dre? — Moi... j'ai un empêchement... la personne avec la-

quelle je suis est mariée. (Le prévenu suffoque et fond en lar-

mes.) 
D. Ah c'est là l'expiation ! Quand on vient devant la jus-

tice on subit la conséquence des antécédents qu'on s'est 

faits. Vous avez été l'intermédiaire de prêts faits i Vascon-

cellas par Thieurry? — R. Oui, M. Vasconcellas devait partir 

à Lisbonne, il avatt reçu des traites qui n'étaient pas régula 

risées, cela retardait son voyage d'un mois, il me demanda 

si Thieurry pourrait lui prêt r 2 ou 3,000 fr.; j'ai écrit à 

Thieurry à ce sujet, il me répondit qu'il allait faire tous ses 

etiurts... 

Ici le visage du prévenu se contracte, il chancelé ; des 

gardes le soutiennent. L'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, M. le président l'ait sortir le 

prévenu, du banc des détenus et il vient s'asseoir sur le 

banc des prévenus libres. 

Les témoins sont entendus. 

Le premier est M. Jules Thieurry, rentier. 

D. N'êtes-vous pas aussi homme de lettres? — R. Je m'oc-

cupe de littérature. 
1) Depuis quand connaissez-vous Lesire? — R. Depuis 

1858. 
D. Dites re qui s'est passé entre vous, relativement à votre 

décoration du Christ et a la cérémonie du service à la mémoire 

du roi de Poriugil. — R. J'avais parlé à Lesire d'un ouvrage 

que j'avais fait sur les relations entre le Portug d et ht Nor-

mandie ; il me conseilla de l'envoyer au roi de Portugal; je 

l'ai prié de, se charger de cet envoi, et l'ai réçu la décoration 

de l'ordre du Christ. 
D. Pendant les démarches de Lesire à cet égard, ne vous 

a-t il pas écrit? — R. Oui. 
D. Ne vous a-t il pas dit qu'il était obligé d'aller à Com-

piègne pour combattre certains rapports contre vous, venus 

de Rouen et de Tours? — R. Oui. 
D. Dans e s comptes, il vous a porté ses voyages à Com-

piègtie? — R. Oui. . . 
D. Qu'est-ce que c était que ces rapports ? — R. Je vivais à 

Amboise... avec une personne... voilà tout, c'était à ce sujet. 

D. Lesire vous reprochait dans ses lettres de vivre avec une 

prostitué1, et à cette occasion, ne vous a t-il pas parlé d'un 

M. de Cha'teaubourg? — R. Oui, en effet. 

D. Que vous a-t-il dit qu'était ce monsieur ? — R. Attaché 

d'ambassade. . . . 
D. Vous savez ce que c était? — R. Je 1 ai su depuis par le 

juge d'instruction. . 
M. le président : C'était un commis-voyageur. (Au pré-

venu • ) Pourquoi avi z vous dit à Thieurry que c'était uu 

attache d'ambassade? — R. Un sentiment de vanité. 

D E-t ce aussi par un sentiment de vanité, que vous dites 

dans une lettre : « Je suis noble, décoré. (Au t'moin) Quelle 

idée vou* faisiez vous donc de Lesire? — R. Je le considérais 

comme uu bon ami, un lit'érateur. ... 
D Q ii faisait des démarches pour détruire l.ififluence des 

mauvais rapports envoyés sur you|, de Tours et de Rouen? 

R
R

 Enfin vous obtenez la décoration ; quplle mention 

poria'u le dècri t vous autorisant à la port r? - R. J'ai écrit 

a Lesire que je ne pouvais pas^porter le rubi.n seul. 

D. Et que vous a-t-il répundijjf> — R. 11 m a répondu que je 

l9
l)

U
parf z-nous du service funèbre du roi de Portugal? — 

R Quand j'appris sa mort, j'eil fus très ému, et, par recon-

nais-aoce pour la distinction dont il m avait honoré j'eus la 

peniéedéfaire célébrer un service; la chose était difficile à 

Amboise. où il n'y avait pis d'invitations possibles; aloia 

j'écrivis à Lesire d'organi.-. r c
;
 la à l'.ms. _ 

D Vous lui avez remis de I argent .' - tt. Uui.^ 

1) [1. Combien ? — R- 800 ou 900 fr. en plusieurs fois. 

D. Qu'en a t-il fait ? — H. U a payé plusieurs choses ; nos 

comptes ne sont pas régies. 
D. Vous a-t-il dit, lors de votre voyage à Pans, qu il avait 

de l'argent à vous? — R- Oui. 
D II vous a écrit à propos d^s 450 fr. versés par lui à 

l'église : Le curé rendra 10(1 fr.?-R 11 m'a dit qu'on r. ndrail 

de l'argent, sans dire le chiffre; de même que les pompes fu-

nèbres qui devaient rembourser. ' 
D. A quelle époque êtes-vous venu à Paris? — R. En fe-

>i. le président : Eh bien ! il avait été remboursé en jan-

^Lesire : Je lui ai dii : Il y a la de l'argent pour toi dans 

ce coffret. 
Le témoin : C'est vrai. 
Lesire : Il n'a pas pris son argent, parce que nous espé-

rions toujours qua le service aurait lieu ; outre cela, j avais â 

lui 1P billet de 500 fr.; nous deviom régler tout cela à son 
pro hiin voyage. 

D. Vous avez été arrê é le 10 mars?—R. Oui. 

D. Vous deviez donc avoir 685 francs. Combien aviez-vousî 

—R. Je ne sais, j'avais dépensé autre chose pour Thieurry. 

D. Combien vous restait il? — R. Environ 60U francs, ja 

crois; le commissaire de police a saisi un porte-monnaie con-

tenant de l'or. 

M. le substitut : Nous n'avons rien vu de cela au procès» 
verbal. 

M. Thieurry : On m'a rendu au moment même une cer« 
taiue somme. 

D. Combien?— R. Une soixantaine de francs. 

D Combien vousa-t-on compté un déjeuner ?—R. 48 francs. 

D. Q.t'esi-ce que c'était que ce dej uner? — R. J'avais 

charge L sire de ce soin pour remercier les personnes qui 
avaient prêté leur concours pour le service. 

Le tétnuiu confirme ce qu'a dit Lesire au sujet d'un habit 
noir. 

U. (nonjlrogniste : Le témoin a "été chargé par M. Thipur-

ry de v. rs.>r 60 francs à la ch inc-Uerene pour l'autorisation, 

de p.rier la décoration du Christ. 

D. Connaissez vous Lesire ? — R. J'en ai entendu parler 

vaguement. 

D. Vous n'avez pas dit vaguement dans l'instruction. — 

R. J'ai entendu un de mes commis en parler sévèrement. 

D. N'it-t il pas dii que c'était un aigre-fin? — R. Oui. 

D. Vivant aux dépens de Thieurry? R. Oui; il est venu 

plusieurs fois à la maison, a emprunté à mon fils 700 ou 

800 fr. 

1). Lesire, le témoin a payé 60 fr. à la chancellerie pour 

Thieurry; pourquoi lui avez-vous compté 15 fr. pour le mê-

me objet ? — R. Mon Dieu, mes comptes étui-nt approxima-

tifs; je suis homme, de lettres, je n ■ suis pas fort sur les 

comptes; je faisais dos démarches pour lui, je lui achetai» 

des livres. 

M. Donnefond, ingénieur civil : Le témoin était du déjeuner 

en question, il a vu à L-sire un ruban rouge, mais le pré-

venu lui-a dit que c'était la décoration du Christ. 

M. Stenman, artiste. Le témoin a vu le ruban rouge à Le-

sire ; il a cru que c'était le ruban delà Légion-il'H mneiir-

D. Eti-z vous du déjeuner du 23 décembre? — R. Non. 

D. Lesir\ pourquoi avez vous porté le témoin sur la lista 
d s invites? — R 11 d'vait y venir. 

Le témoin interpellé déclare que Lesire lui a dit qu'il por» 

tait la décoration de Portugal. 

M. Wiiflurl, directeur .tes pompps funèbres. 

1). Vous avez ô é chargé des pompes funèbres pour un ser-

vice du roi de Portugd? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas été étonné de ce deuxième service? — 

R. Oui; le vicaire m'a dit: « C'est une chose particulière 

fuite par des individus, de leurs deniers. » 

D. D' quel prix était votre décoration9 — R. 50 fr.; mais 

comme la décoration d 'vnit être intérieure seulement, je ne> 

pouvais avoir alf ire qu'à l'église; une. famille aurait payé 

300 et quelques francs, mais je suis tenu de donner à l'église 

15 pour 1U0 du prix des familles. 

D. Lesire, pourquoi av. z vous dit que vous en aviez pour 

275 fr. avec les pompes funè! res ? — R. Je n'ai su qu'au der-

nier moment que j'avais affaire à l'église et non à l'adminis-

tration. 

D. Qui vous a dit cela? — R. M. l'abbs Goumard. 

M. l'abbé Goumard : Le témoin connaît Lesire depuis dix 

ans ; il lui a vu porter le ruban rouge, et Lesire lui a dit que 
c'était le ruban de l'ordre du Christ. 

D. Ne vous avait-il pas prié de prononcer une oraison fu-

nèbre au service du roi de Portugal ? — R. Oui, monsieur. 

D. Il vous avait invité à un déjeuner?—R. Qui devait avoir 

lieu à l'issue du service ; oui, mais je n'y suis pas allé. 

M. i'aVocat impérial donne lecture de la déposition de M. 
Dridon, vicaire de Saint-Martin. 

U résulte de cette déposition que Lesire a fait le dépôt d'u-

ne somme de 400 francs, et que le service ayant été contre-

mandé, cette somme lui a été remise le lendemain. Il n'y a 

eu aucune prière, pas même de messe basse. 

M. U président : L'sire, vous entendez, pas même une 

m"sse ba-se; eh bien ! vous avez parli d'une messe basse à 
laquelle assistaient 800 personnes ? 

Lesire : M. l'abbé Goumard l'a dite. 

M. l'abbé Goumard, appelé à la barre, et interpellé, dit : 

J'ai, en priant pour une famille, joint mon intention pour le 
roi de Portugal ; mais il n'y a pas eu de messe spéciale. 

M. le président : Comment Lesire a-t-il su cela ? — R. Je la 
lui ai dit après. 

Plusieurs témoins à décharge déclarent avoir vu à Le-
si.e le ruban rouge, mais il leur a dit que c'était _le ruban 
de Portugal. 

M. le substitut a la parole. 

31. le substitut : Avaut de prendre la parole, nous dési-

rons savoir si la défense entend toujours demander la re-
mise. 

J/° Carraby : J'insiste positivement auprès du Tribunal 

pour qu'il veuille bien me l'accorder ; j'ai des documents 

très importants à lire. 

M. le président : A mardi, à une heure et demie très 

précise. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

mardi 6 mai. 
ami

 t 

La souscription ouverte chez MM. F. Martin et C" 

aux actions de la Société du Lloyd central, compa-

gnie d'assurances maritimes fen participation et à pri-

mes fixes, est close. 
Le gérant de la Semaine financier*, 

F. MARTIN et C*. 

AVIS 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans lesdeux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans lu réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est uu mandat sur la poste ou uu effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

Bourse do Pari» Un 3 liai 1S69. 

. «. « i Au comptant. D"t 70 85 —Hausse « 10 c. 

* ®I° i Fin courant. — 71 10 -Hausse . 10 «. 

( Au eomptant.D**o 97 75 Hausse « Obi, 

• •!* \ pin courant. — — —« 

SPECTACLES DU 4 MAI. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 
FRANÇAIS.— Les Effrontés, Un Jeune homnw qui ne fat rien. 

OPÉRA-COMIQUE. - Galathée, le Domino noir. 

OnfeoN. — Les Parisiens. . . /' 
THËATRK-LYRIOUE. - Les Dragons de Villars, 1 Oncl iraun, 

VAOOBVILLE. — Les Petits Oiseaux, le Vrai courage. 

VARTÉTÉS. — Les Poseurs, un Mari dans du coton. 

GYMNASE. — La Perle noire, la Poudre aux yeux. 

PALAIS-ROYAL. — La Station de Cbampbaudet. 

POUTE-SAINT-MARTIN. — Les Volontaires de 1814. 

A.MBIUU. — Las Reaux Messieurs de Bois-Doré. 

GAITÉ. — L'Enfant de la Fronde. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Rothomago. 

FOLIBS. — Les Canotiers de la Seine. 

BEAUMARCHAIS. — Stella. 
BOUFFES-PARISIENS. - Le Voyage de MM. Dunanau. 
THKi,Tiuï-DsJAjtET. — Les Pré» Saint-Gervaia, 
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SOCIÉTÉ GENERALE 

CRÉDIT MOBILIER. 
RAPPORT 

PRÉSENT* PAR M. ISAAC PEREIRE , PRESIDENT, AU 

NOM DU CONSEIL D'ADMIMSTHATION 

Dans l'assemblée gén°ra'c ordinaire du 30 
avril 1862. 

Messieurs, 

' C'est une véritable satisfaction pour nous 
que de nous retrouver dans les circonstance!; 
présentes au sein de cette assemblée, pour y 
exposer nos travaux et les résultats obtenu» 
pendant l'exercice dernier. 

Le moment actuel semble être pour noire 
Société, Messieurs, comme la séparation et le 
point de partage entre une époque qui finit et 
line époque qui commence; la première, gros-
se de tribulations, remplie dectaeils et d'obsta-
cles, mais riche de résultats obtenus au prix 
des plus grands elï'orts ; la seconde s'ouvrant 
sous les auspices les plus favorables, calme, 
réparatrice, n'ayant plus qu'à fonder pour l'a-
venir, et à recueillir le fruit du travail passé, 
sans avoir à affronter les dangers qui ont si-
gnalé les premiers temps. 

Nous ne voulons point retracer ici l'histoire 
des dix années passées à la tête de vos allai 
res, à ce poste avancé où nous a maintenus 
votre confiance, aussi bien que le sentiment 
d'une responsabilité volontairement acceptée; 
mais qu'il nous soit permis de rappeler à quel 
point toutes les mauvaises chances semblaient 
s'être accumulées et concentrées dans cette 
période, comme pour éprouver la force de no-
t e institution. 

. Guerres européennes ou lointaines, terribles 
éventualités qu'on doit considérer comme des 
crises favorables, inévitables, à certaines épo-
ques, mais qui imposent de lourdes charges 
aux générations qui les voient éclater, détrui-
sant le travailleur et le fruit du travail, l'ins-
trument et la richesse, avant de produire les 
heureuses conséquences que, de nos jours, 
elles ne manquent jamais d'avoir sur l'exten-
sion de la civilisation et le rapprochement des 
peuples; 

Inclémence des saisons et persistance excep-
tionnelle de mauvaises récoite-; ; 

Retour trop fréquent de ces crises financiè-
res et commerciales qui iitlesteut à la fois l'in-
suffisance de l'organisation du crédit et l'im-
perfecdon des rapports internationaux; 

Telles sont les circonstances au milieu des-
quelles nous avons dû nous mouvoir. 

Toutefois, messieurs, nous ne saurions nous 
plaindre, puisque nos furces semblent s'être 
retrempées dans ces épreuves, qui ne sont au 
surplus que la condition orditiaire du dévelop-
pement des sociétés comme des individus. 

Nous ne saurions nous plaindre puisque, 
dans une période relativement court* et agi-
tée, nous avons pu fonder de puissantes insti-
tutions de crédit, concourir à la construction 
de'près 5,300 kilomètres de chemins de fer 
exécutés dans les principaux Etats de l'Eu-
rope, prendre une large part à toutes les com-
binaisons financières de notre gouvernement, 
et nous associer aux pensées de l'Empereur 
en travaillant à la réorganisation et à l'amé-
lioration des principaux services municipaux 
de la capitale, à son agrandissement et à son 

embellisement. 

Nous ne saurions nous plaindre, enfin, puis-
que, après avoir successivement accepté des 
engagements pour l'exécution de travaux qui 
auront uiileinent absorbé des sommes qui se 
comptent par milliards, nous sommes entière-
ment libres, et notre action péut désormais 
aVtendre d'une manière sûre au-delà des mers 
pir la création des services transatlantiques 
d >nt le gouvernement a voulu doter la Frau-
c •, et pour lesquels les encouragements les 
plus sérieux nous ont été libéralement ac-
cordés. 

Division du rapport. 

Nou* diviserons ce rapport eu trois parties . 
La première sera consacrée aux entreprises 

que nous avons fondées à l'étranger ; 
La seconde, à celles des principales affaires 

françaises fondées, patronées et aidées par no-
tre Société; 

La troisième comprendra l'examen de notre 
situation financière. 

En vous faisant connaître, l'année dernière, 
la situa ion des affaires auxquelles nous avons 
pris part à l'étranger, mus vous avons indi-
qué les négociations auxquelles elles avaient 
donné lieu avec les divers gouvernements dont 
elles ressortent. Nos démarches pour mond-
ées négociations à bonne lin ne se sont pas ra-
lenties, et notre concours a d'autant moins 
manqué aux conseils d'administration de cha-
cune de ces entreprises, que le sort de quel-
ques unes, leur situation bonne ou mauvaise, 
sinon leur existence, dépendaient du succès 
de ces négociations. Une grande partie de no-
tre temps leur a été consacrée pendant le cours 
du dernier exercice. 

Nous sommes tenus par conséquent de vous 
tendre compte du résultat positif ou négatif de 
nos efforts, la publicité ne pouvant d'ailleurs 
que jeter d'utiles lumières sur nos réclama-
tions, prévenir toute possibilité d'abus, ou du 
tnoiLs nous aider à les réparer. 

AFFAIRES A L'ÉTRANGE». 

La première de ces négociations est relative 

à la cession qui nous a été fuite des chemins de 
fer de lEtat en Autriche à la fin de l'année 

JS54. 

Chemins de fer autrichiens. 

Ces creroins de fer qui, tous en pleine ex-
nloitationaiijonrd'hui, représentent une lon-
gueur de 32.1 kilomètres, dont alors une par 
uesettlemnl était achevée, ont été acquis par 
nous, combe vous le savez, avec certaines dé-
pendais, consistant eu domaines, lorets, mi-
nes et bt g», au prix d'une somme (le 200 
imilliois Oeli anes, dont le montant a ete payé 
îaK'grlemofit au gouvernement autneniui 
dans ls délais. 

La^ompaguie formée par nous a dépense, 
en oire, eu adjonctions, eu travaux neufs, 

ïecortructions, parachèvements ou dévelop-

pements de ses établissements métallurgiques, 
une somue de 180 millions. 

Les chemins aiu.-i concédés par l'Etat, ou 
acquis par la Société autrichienne, forment 
trois ligues distinctes et séparées : 

La première, d'une longueur de 470 kilo-
mètres, s'étendant en Bohême, de la frontière 
deSaxeà Brûnn et à Olflaôtz par Prague, ne pé-
nètre dans Vienne que par le Nord-Bahn (che-
min du Nord d'Autriche, dont le peint de dé-
part est à Brûnn, à 150 kilomètres de la eapi-
t de. 

La seconde, d'une longueur de 694 kilomè-
tres, partant du Banat et du bas Danube, non 
loin des Portes de Fer, traverse la Hongrie 
dans toute sa longueur, passe par Pesih et 
Presbotng, et vient également se souder en-
core à fa Nord-Babil, à 30 kilomètres de Vienne. 

La troisième enfin, preiia t son point de dé-
part à Vienne pour Raajb et New-Uz-my, d'u-
ne faible étendue de 179 kilomètres, tire tome 
sou importance de la situation sur la rive 
droite du Danube, de la posilioti de sa gare de 
Vienne, à laquelle ont été annexés des terrains 
cousidéiables, et de l'existence de vastes ate-
liers de réparation et de construction qui peu-
vent produire chaque année environ 80 ma-
chines locomotives et 1,500 wagons de toute 
sorte. 

Avant de traiter de l'acquisition de ces che-
mins, on comprend que la première pensée 
des négociateurs eut pour objet de rattacher 
entre eux ces tronçons épars, d'en former un 
tout complet et indépendant, et de réunir, 
dans la gare de Vienne, acquise et agrandie 
dans ce but, les lignes de Bohême et de Hon-
grie, forcées jusque là de subir l'intermédiaire 
onéreux et incommode de la Nord-Bahn, doui 
elles dépendent d'une manière étroite pour 
leurs tarifs, pour le nombre de leurs trains et 
les heures de leur service. 

C'est en effet ce qui eut lieu, et le traité 
d'acquisition avec le gouvernement autrichien 
ne fut conclu qu'à la condition expresse que 
les contractants ou leurs ayants-droit auraient 
à toute époque la faculté de faire pénétrer di-
reclement dau* Vienne la ligne de Hongrie et 
d'y rattacher celle de Bohême. 

Cette faculté accordée par le gouvernement 
autrichien, après un examen attentif, par les 
jurisconsultes de la Couronne, des droits con-
cédés à la INord-Balui, a été formellement cou-
sacrée dans un traité dont cependant la Socié-
té des chemins autrichiens a jusqu'ici vahte-
tnent réclamé l'exécution. 

Nous eu donnons le texte comme annexe à 
ce rapport. 

Des éludes remarquables dirigées par M. 
Mauiel, l'habile duecteur des chemins aulri • 
chiens, ont démontré la possibilité de raccor-
der entre elles les trois lignes indiquées plus 
haut, et de les rattacher à notre gare de Vien-
ne daus d'excellentes conditions d'économie et 
le trafic, saus le. moindre empiétement sur. le 

domaine légitime de la Nord-Bahn. Cependant, 
après de nombreuses conférences provoquées 
par le gouvernement entre les parties intéres-
sées, sous ta présidence de Sou Excellence le 
ministre du commerce et des travaux publics, 
malgré l'accepiatiou par les représentants de 
notre Cotnpaguie des garanties qui leur étaient 
demandées et le refus de la Nord-Bahn, d'eu-
trer dans les vues conciliatrices du ministre, 
aucune solution n'est intervenue, et les enga-
gements du gouvernement autrichien envers 
nous restent encore eu souffrance. 

Ce qui, dans ces débats, devrait êlre à l'é-
gard des capitalistes engagés dans cette Socié-
té, un puissaat motif de protection et aurait dû 
leur concilier la laveur publique, la qualité 
d'étrangers possesseurs de la presque totalité 
des actions et des obligations des chemins au-
trichiens, semblerait, au contraire, être deve-
nu une cause de faiblesse, s'il fallait du moins 
eu juger par la polémique à laquelle se livrent 
les intérêts opposés dans quelques journaux de 
Vienne; mais il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
ces attaque^, et la voie 'de 11 conciliation ou-
verte par la haute initiative du gouvernement 
autrichien étant épuisée, nous ne doutons pas 
que le droit ne reprenne le dessus et que nous 
ne soyons, de la part de l'administration supé-
rieure, l'objet d'une protection égale à celle 
que voudi aient s'attribuer exclusivement des 
intérêts qui cherchent à exciter si injustement 
contre notre Société des sentiments d'egoïsme 
et des susceptibilités nationales. 

Eu dehors de ces difficultés, qui ne peuvent 
se terminer qu'à notre avantage, mais qui ont 
l'inconvénient de nous causer un relard préju-
diciable, le trafic des chemins autrichiens s'est 
développé, tandis que les frais d'exploitation 
ont diminué sensiblement, et cette entreprise 
se serait trouvée dans un grand état de prospé-
rité, si la dépréciation du papier-monnaie pen-
dant le cours de l'année dernière n'avait con-
trebalancé l'effet des bonnes recettes, et réduit 
-es bénéfices, par suite de l'obligation contrac-
tée par notre Société de payer les dividendes 
eu monnaie d'or et d'argent. 

Cependant le chiffre du dividende de l'exer-
cice dernier sera probablement le même que 
celui de l'exercice précédent. 

Dans le commencement de cette année, les 
recettes ont diminué par suite des inondations 
qui ont désolé le pays, mais l'effet de cette ré-
duction tout accidentelle sera largement com-
pensé, il faut l'espérer, par l'amélioration sé-
rieuse qu'a éprouvée le change. 

Cette amélioration est due aux efforts du 
gouvernement pour renoncer au facile mais 
dangreux expédient du papier-monnaie. 

çaient, et de savegarder les grands intérêts 
engagés dans cite entreprise; mais elle n'a pu 
satisfaire complément ni le gouvernement ni 
la Compagnie. 

Que devait vuloir en effet le gouvernement 
russe, et que 'oublient réellement tous les 

hommes consiirrables de ce gouvernement, 
sinon l'achevèrent rapide des principale» 
votes de comminkation dé ce vaste pays? 

Ils com,»renamtk nécessité défaire con-
courir touies lesforces de l'E'at à la réalisa-
lion de ce plau;c était, en effet, pour la-Rus-
siele moyen d'issu er un grand développe-
ment à la prospffiedu pays, par l'écoulement 
facile de ses produit!, et de faciliter la solution 
des problèmes le réorganisation et d'émanci-
pation qui s'iigient dans son sein. 

Ces projets .semblent ajournés par le triom-
phe du système que, dès l'otigine, la Direction 
des voies de communication s'est attachée à 
foire prévaloir. 

Lorsqiieles fondateurs de la Société furenl 
appelés às'ojcuper du réseau des voies princi-
pales de la jjussie, tous les esprits étaient frap-
pés des graves inconvénients du système de U 
construction st de l'exploitation des chemins 
de fer par l'Eat, et des considérations toutes 
financières fusaient, en outre, désirer vive 
meut l'intervmtion des cnpiiaux étrangers. 

Des sommes considérables, telles qu'aucune 
Compagnie rien avait pu réunir jusqu'alors, 
étaient nécessaires, et exigeaient le concours 
de l'Europe entière, qui, yprès de longues et 
sanglantes lûtes, allait, par l'intermédiaire 
des représentints de la finance et du travail, 
féconder son ;ol et cimenter une paix durable 
par les liens nuliipliés des échanges. 

C'est dans ces circonstances que la construc-
tion du grand réseau des chemins de 1er de la 
Russie, de ce ;éseau qui devait unir tous ses 
fi. mes et ses tiers, fut remise aux mains d'une 
Compagnie, dais laquelle se trouvaient repré-
sentées à la foisla France, la Hollande, l'Alle-
magne et l'Angleterre. 

Une seule exception fut temporairement ap-
portée à la remise complète du réseau, c'est 
celle du chemin de Moscou, dont la cession 
fut réanmoins promise par préférence à la 
Grande Société. 

Les bases du traité conclu avec le gouverne 
ment russe furêi t arrêtées |-ur les indications 
de dépensés que lui seul était en état de four-
nir. Or, ces iudications étaient incomplètes 
ainsi que cela a Été constaté plus tird ; mais i 
eût été lacile de réparer des erreurs loyalemeo 
reconnues, si la Compagnie, malgré les prolec-
tirons les plus augustes, malgré les encourage 
ments sincères des hommes les plus êmineilts 
ne s'était trouvée aux prises avec des difficul-
tés insurmontables, si elle ne s'était vu contes 
ter la faculté même de réunir, suivant son 
droit, suivant son intérêt aussi bien que celui 
de l'Etat, les capitaux qui s'offraient à elle, en 
même temps qu'aucune dépense ne lui était 
épargnée. 

Il était donc urgent, indispensable, pour ac-
complir l'œuvre ponrfeuivie, de modifier ce! 
élateie choses, d'améliorer lesoonditiousd'exis 
teuoe de la Compagnie, et de l'émanciper d'une 
tutelle gênante à tous les points de vue. 

Dans les négociations qui s'ouvrirent à cel 
effet en 1860, le principe de ces améliorations 
et de ces modifications fut admis par le gouver-
nement avec la | lus granne libéralité. 

La cession du chemin de Moscou à des con-
ditions favorables était au nombre de ces amé-
liorations reconnues nécessaires, et dont la dé-
termination positive fut ajournée à l'année sui 
vante. 

Au début des négociations qui furent reprises 
en 1861, la question relative au chemin d. 
Moscou paraissant eievoit J.'tre l'objet d'une sé-
rieuse difficulté, la Compagnie y renonça, à la 
condition qu'il lui serait accordédes encourage 
ments, des subventions, de nature à lui per-
mettre de réuuir l'énorme capital qui lui était 
encore nécessaire, bien qu'elle eût déjà em

r 
ployé-500 radiions de francs sur le chemin de 
Moscou à Nt jni Nowogorod et sa' celui de Pé-
tersbourg à Varsovie et'à la frontière prus-
sienne. 

Mais dans cette nouvelle discussion, discus-
sion solennelle à laquelle tous les membres du 
conseil de l'empire furent appelés à prendre 
part, la Compagnie, malgré le nombre et l'im-
portance de ses défenseurs, n'a pu triompher 
de l'opposition qu'elle avait rencontrée dans la 
portion technique de l'administration supérieu-
re, et elle a dû renoncer à l'espoir d'obtenir 
les moyens de compléter l'œuvre qu'elle avait 
courageusement entreprise ; mais, quelque pé-
nible qu'ait pu être pour ses fondateurs la so-
lution intervenue, qui a pour effet de limiter 
les engagements de la Compagnie aux deux li-
gnes de Nijni et de Tarsovie, aujourd'hui ter-
minées par ses soins, celte solution ne doit pas 

•faite méconnaître la loyauté, la bienveillance 
dont il lui a été donné constamment les preu-
ves les plus manifestes, chaque fois qu'elle a pu 
faire entendre ses doléances jusgu'aux région? 
élevées du gouvernement. 

Aussi n'hésitons-nous pas à consigner ici le 
sentiment de notre reconnaissance pour ce qui 
a été obtenu à cet égard, et qu'on peut résumer 
de la manière suivante : 

1* Les engagements de la Compagnie se sont 
trouvés définitivement limités à la construction 
de la ligue de Pétersbourg à Varsovie, avec 
embranchement sur la frontière prussienne 

Nijni-Nowo 

Grande Société des Chemins de fer russes. 

Dans nos précédents rapports, nous vous 
avons tenu au courant des diverses phases par 
lesquelles ont passé les négociations entamées 
par la Grande Société des Chemins de 1er rus-
ses pour l'amélioration des conditions de sa 
concession. 

Malgré les efforts qui ont été faits en' notre 
faveur par les hon.im s les plus considérables 
de la Russie, b s espérances que nous avions 
dû concevoir au début de ces négociations ne 
se sont pas eiitièrenient réalisées. 

La solution qu'ont dû 
des fondateurs et des actionnaires, MM. Abaz-i, 

lloltinguer et Isaac Pereire, a eu le mériie de 
préserver la Société des périls qui la rnena-

icc'epteï? les délégués 

égard 
ques par 
Société 

Des sacrifices de prérogatives et d'influence 
ont ete demandés à la portion étrangère du 
Conseil, et consentis d'autant plus facilement 

ue nul motif personnel n'avait jamais dirigé 
luenn des administrateurs formant le comité 
le Pans dans les travaux auxquels ils se sont 
livrés. 

Le gouvernement s'est réservé la faculté de 
désigner quatre administrateurs sur les qua-
torze membres auxquels doit se réduire, d'a-
près les nouveaux statuts, le nombre actuel des 
administrateurs. 

Depuis que les nouveaux statuts sont en vi-
gueur, plusieurs démissions regrettables ont 
eu lieu, et c'est en réalité la direction des voies 
le coffijHOBieatfen qui administre aujourd'hui 
es chemins russes et à qui doit revenir exclu-

sivement le mérite ou la responsabilité de la 
bonne ou de la mauvaise gestion. 

Les administrateurs étrangers conservent 
toutefois leur position pour surveiller les iule-150 fr. 
rêts dont ils se considèrent toujours comme les 
représentants et les gardiens. 

Eu résumé, deux faits ressortent des der-
nières conventions, la fermeture du grand li-
vre des emprunts de la Société, et la-garautie 
d'un minimum d'intérêt de 5 pour 100 en es-
pèces. 

Ce sont des résultats que nous considérons 
comme devant être acquis définitivement et 
qne tous nos efforts tendront à maintenir. 

La Compagnie pouvait espérer cependant un 
autre dédommagement de ses efforts, de sa 
confiance dans l'avenir de ce pays. Ne devait-
elle pis, en effet, alteudre d'une pareille entre-
prise des bénéfices correspondant à ceux qui, 
dans le reste de l'Europe, sont le prix des ca-
pitaux consacrés à l'industrie des chemins de 
èr? — Etait il donc trop ambitieux de penser 
que la Compagnie se trouvant déçue dans ses 
premiers calculs, le gouvernementrusse ne res-
terait pis en arrière du gouvernement français, 
en venant largement à son aide, comme ce der-
nier l'a fait si souvent et si généreusement, pour 
réparer l'insuffisance des premières bases? 

Quoi qu'il en soit, on doit se trouver satisfait 
du résultat obtenu, et la Compagnie se doit à elle-
même de constater qu'elle aura eu le mériie 
d'avoir, en quelques années, construit en Rus-
sie 1,722 kilomètres de chemins de 1er aujour-
d'hui complètement terminés, c'est-à-dire une 
et indue triple de celle que possédait cet empire 
avant elle; d'en avoir organisé l'exploitation 
avec les engins les plus perfectionnés et à l'aide 
des meilleures méthodes d'administration et de' 
comptabilité ; d'avoir îéalisé une si grande en-
treprise dans un pays où la rigueur du climat 
ne laisse qu'un faible répit au travail extérieur, 
où tous les instruments et les principaux maté-

riaux de la construction ont dû être importés 
le l'étranger, depuis les outils, les rails, les lo-
;omoiives et wagons, jusqu'à ces ponts hardis 
|eiés sur les louieset les fleuves, et qui ont été 
içonués dans les ateliers français; d'avoir pu 
nlit) réunir pour ce travail, par la seule puis-

sance de son crédit, un capital de 500 millions 
e francs, au mdieud'une crise commerciale et 

financière qui s'est étendue aux deux mondes, 
et dont l i Russie elle-même a été l'un des prin-
cipaux théâtres. 

Nous croyons encore devoir publier, comme 
mnexe, à la suite de ce rapport, le texte pri-
mitif des conventions arrêtées entre le gou-
vernement russe et les délégués de la Compa-
gnie. 

par action fut résolu et fixé du is , 
bre dernier. 18 au 3l 

Pendant toute la durée de ce v
Pr 

s est effectué successivemen?i,S* ent, . . , " °"w»sivement in«sm,>- 1,lfltii 2 i6Zn
'^/-eiious en retard S 

«le 2, 200, la Compagnie s'estabstenu*
P Us

 4'* 
ress.on de tout avertissement o£ft H 
-eux a l égard de ses actionnaire^ ^ 

facilites ont ete accordées à ceux qui
 P

n
 lo,|

t<t 
clame. H 0r>tré. 

Depuis la réalisation de cet appel u.
R

 , " 
lions de la Société, nécessairement lin'u,°PH 
lue la, ont pris le ' 

.>ius heureux essor Jus" 
La prochaine assemblée générale aura i, 

terminer les époques auxquelles seront
 Hi 

ces les sommes qui doivent compléter 
ration des actions ; mais d'après les assut

 l> 

qui nous ont été données, ,1
 sera

 accordé 
longs délais pour cette libération, et <-r. ."t 
e-as il ne sera demandé. sera 

par action. 
cette amie

e, plus^ 

Le capital dont disposait le Crédit meto 
espagnol au 31 décembre dernier est oZi 

de la manière la plus productive et la pluss f'* 
et nous croyons satisfaire aux désirs ri' 1 

grand nombre de personnes en donnant
 1 

les détails qui nous ont été"comm
n
S 

ar le Conseil d'administration A, :™ 

t jusqu ici à la somme dj 

administration de cette 

Les capitaux que la Compagnie a imm 

11,350,872 fr. 64 c 
Savoir ; 

"Pour l'ex-
ploitation de 
l'éclairageau 
uaz de Ma-
drid. 

Pour ses 
bassinshouil-
lers. 

Pour les 
terrains ac-
quis à Ma-
drid, premier 
terme de 
paiement. 

6,974,317 20 

3,508,407 65 

et à celle de la ligne de Moscou à 
gorod; 

2" Le capital de la Compagnie étant intégra 
leraeot appelé, la Compagnie a été dispensée 
de toute mise de fonds ultérieure et de toute 
émission nouvelle d'obligations, le gouverne 
ment prenant à sa charge les dépenses complé-
mentaires d'achèvement des lignes entreprises, 
évaluées à 28 millions de roubles 

3" L'intérêt à 5 pour 100 du capital et l'a-
mortissement de ce capital ont été garantis aux 
actionnaires, en monnaie d'or et d'argent, et 
sont payables, à leur vo'onlé, à un change dé-
termine par les .statuts, à Paris, Londres, Ber-
lin et Amsterdam. I es actionnaires ont droit, 
en outre, à la moitié des excédants de produit 
net ati-dt là de 5.pour 100, l'autre moitié devant 
être affectée au remboursement des avances 
de l'Etat en capital, et, s'il y a lieu,-en intérêts 
garantis. 

868,147 79 

11,350,872 64 

AFFAIRES D ESPAGNE. 

Ces établissements, ces ex-
ploitations de gaz et de char-
bons sont la propriété exclu-
sive de la Société, qui n'a ja-
mais voulu s'en dessaisir ni en 
faire l'objet d'une mise en 
société spéciale, malgré les 
offres les plus avantageuses ; 
et, bien qu'ils aient acquis une 
plus-value considérable, ils ne 
figurent qu'au prix de revient 
sur les inventaires de la Com-
pagnie. 

Son portefeuille, qui se 
compose d'excellentes va-
leurs, telles que: fonds pu-
blics espagnols, actions des 
Chemins espagnols, des Che-
mins du Midi de France, du 
Gaz et de la Société immobi-
lière de Paris, etc., s'élève à 21,022,564 3$ 

Avances aux provinces sur 
valeurs et en comptes-cou-
rants. 

Portefeuille, argent en cais-
se, ete. 

Nous avons un autre compte 
qui, 

à vous rendre 
d'après notre le nos affaires d'Espagne 

dernier rapport, nous semblaient toucherai! 
th -nient où on pourrait apprécier leur valeur 
et constater la justesse de nos prévisions à leur 
égard. 

Société générale de Crédit mobilier espagnol. 

Nous ajoutions encore qu'on ne pouvait attri-
buer le prix des actions de la Société générale 
de Crédit mobilier espagnol qu'à l'ignorance 
de son excellente situation et à l'absence mo-
mentanée de toute spéculation. 

Depuis lors, cette situation s'est consolidée 
et n'a cessé de s'améliorer; aussi depuis quel-
que temps cette affaire a-t-elle appelé l'atten-
lio:i publique. 

Ou commence à comprendre l'avenir réservé 
à une institution qui, pendant de longues an-
nées, a su réunir patiemment les éléments sé-
rieux de sa prospérité, qui a su les coordonner 
de telle façon qu'ils s'aident tous mutuellement, 
et que le développement de l'un profite à l'au-
tre; qui n'a jamais demandé de versements à 
ses actionnair es que dans la mesure de ses be-
soins, et en a toujours proportionné l'impor-
tance aux dividendes qu'elle pouvait leur l'aire 
produire. 

Au mois d'octobre de l'année dernière, après 
avoir plus de six années d'existence, il n'avait 
été, en effet, réellement versé par les action-
naires quo 

175 fr. par action de 500 fr., auxquels il avait 
été ajoulé 

25 prélevés sur une réserve extraordinai-
re de bénéfice, soit en tout, 

12,706,709 39 

1,783,699 36 

Fr. 46,863,845 72 Ensemble 
La totalité 

des fonds ver-
sés étant au 31 
décembre de 37,381,950 »} 40,G£f,752 95 

Et lescomp-
tes créanciers 
s'élevant à 3,306,802 95 

bé-
6,175,092 77 

200 fr. par action, et pour 120,0C0 actions, 
24,000,000 fr. 

Cependant la Société s'était trouvée, non 
seulement dans la nécessité de faire des avan-
ces importantes sur les actions du chemin du 
Nord souscrites par quelques provinces d'Es-
pagne, mais elle avait dû effectuer tous ses 
versements sur celles qu'elle possédait en pro-
pre, et qu'elle tient à conserver, dans l'espoir 
des heureux résultats qu'elle en attend. 

Enfin, le développement de ses établisse-
ments, des achats de terrains opérés très favo-
rablement et divers autres placements avanta-
geux, avaient porté le chiffre des emplois de 
fonds de la Compagnie à une sommé supérieu-
re à elle du capital dont elle disposait, et le 
Crédit mobilier français avait dû faire l'avance 
oe la plus grande partie de cet excédant, ainsi 
que le constatent, d'ailleurs, les comptes pu-
bliés pour l'exercice 1860, lesquels accusaient 
déjà une dette de 9,021,699 fr. 70 c. eu compte 
courant. 

Les choses ne pouvaient rester indéfiniment 
dans cette situation, et unnouvel appel de 150 fr. J 

11 y a un excédant ou 
néfice de 
qui représente le montant des réserves ordinal 
res et extraordinaires et le solde du compte 
des profils et pertes de l'exercice 1861, J 
compris les intérêts à raison du capital a rai-
son de 6 pour 100. 

Bien que la Société n'ait pas eu immédiate-
ment à sa disposition la totalité du dernier ap-
pel de fonds, et bien qu'il restât sur cet 3Pft» 

un solde important non recouvré au 31 cece ■ 
bre dernier, les bénéfices réalisés pendauv 
l'exercice 1861 permettent de distribuer, m 
toucher à la réserve extraordinaire, un d' 

dente total de 10 pour 100, tant sur
 ,es 20

 d
J 

précédemment versés que sur la tota 
dernier appel de fonds, à partir du 18 oct

OD 

dernier. 

L'exercice courant s'annonce d'une 
nière également très favorable, ainsi qae P 
l'indiquer d'ailleurs la composition de son I 
tefeuille, et tout porte à espérer que, avant 
poque désormais peu éloignée du dévew\H . 
meut complet des établissements de la Soe » 
et saus attendre la réalisation des

 terr
,
u5

. 
qu'elle possède et qni ont acquis déjà une p , 
value considérable et certaine, il sera (° 
pour l'exercice de 1862 10 0

(
0 au moio*

9 

la totalité des fonds appelés. . ^ 
Telle est la situation d'une institution 

heiiau 
crédit qui est destinée 
deux pays en opérant à la 
en France, de concert avec 
ment. 

à servir de — ■ 
foison Espagne^ 

notre établi 

Chemin de fer du Nord de l'Espagne 

Les travaux du Chemin de fer du Net
 )a 

C Espagne continuent à être pou-scs 
plus grande activité ; les efforts des ipgeu _

 ]& 
sont concentrés sur trois points principe ^ 
traversée de la chaîne du Guadarrama q ,

fl 
pare la Vieille-CasLille de Madrid ; la ira 
du faîte entre le Duero et l'Ebre, et le p 

cours de (iuipuseoa. , v.ientô' 
La première de ces «^^£5| 

résolue, le Guadarrama sera Irancm ^ 
an ; ta deuxième est on ce moment ma 
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jlaàrid à 
50 kilom. 

326 id. 

75 id. 

M
 l'Escurial 

1' ^^n-Cbidrianà Alar-del-

coït») 
Ensemble : 

, nipre de ces trois sections est liv 

L
a ̂ l, deouis le milieu de ce roots 
l0

" - omplément de Miranda à Qu.uta-

' ̂ la longueur est de 72 kilomètre*, 

dans quelques jouis et exploite le 

nous exploiterons en to-

523 kilom. 

451 kilom. 

ivrée à 

seu-

achevé aa«» 

^fjuin prochain. 

A ce 
i,i 

moment 

l*f,
a
 fin de l'année. 

rons la pet!) 

nous ouvrt-

Siin CM-
31 

70 

même 

de 1er 

58 

ie section 

l Avda, sur 
^'ians le premier semeslre de 

ïStprochaine, la traversée du 
sD

 )a
rramasera achevée sur 

^Sme époque, la section de 
A
 Sébastien à Beasain sera en 

Sl
"

n
 ;f e à la fin de l'année elle 

fl

e

C
p

V
ro ôngera jusqu'à la frontière 

f P!,ke où arriveront en 

S es rails du chemin 

lu Midi, ce qui ajoutera aux sec-

(jons exploits, 

L'exploitation comptera donc à 

i
a
 tin de 1803, 
nés aujourd'hui, grâce aux portions achevées 

de noire ligne, le trajet de Bayonne à Madrid 

■ffectue en 35 heures, et incessamment la du-

% de ce trajet sera réduite à 32 heures. 

r i >
ar

tcre principale du chemin du Nord peut 

.'divisée en deux grandes sections de lou-
eur inégalé, mais ayant chacune une impor-

tance spéciale : celle de Madrid à Alsasua, au 

«ersant des Pyrénées espagnoles, et celle d'Aï-

«sua à Irunsur la frontière française. La pré-

fère partie, qui sera la pins productive, ne 

|TeB
dratoute sa valeur que lorsque le Guadar-

ercé; mais cette valeur sera alors 

682 kilom. 

waa sera \ 
très atande, et on peut se faire une idée de 

Importance de celle section, quand on songe 

que c'est cette chaîne qui sépare Madiid et 

toute la partie méridionale de l'Espagne des 

riches plaines de la Castille et de Léon, et des 

principaux poris de ce pays sur l'Océan. Ou 

ne pourra donc apprécier le riche trafic auquel 

le chemin de fer du Nord est appelé que lors-

que cet obstacle sera franchi. 

A celle époque, c'est-à-dire, vers le milieu 

de l'année prochaine, la lacune du chemin de 

ferd'Alar-dei-Rey à Santauder ne sera proba-

blement pas encore comblée, mais le chemin 

de 1er de Miranda à Bilbao sera livré à la cir-

culation, et une première communication sera 

ouverte entre Madrid et la mer. 

La seconde section du chemin du Nord sera 

terminée depuis le versant des Pyrénées du 

côté de la Fi ance jusqu'à Irun, en même temps 

que le tronçon français d'irun à Bayonne, 

c'est-à-dire, à la fin de l'année prochaine ; il 

ue restera plus alors entre Paris et Madrid 

qu'une lacune de 26 kilomètres par la route de 

terre pour la traversée des Pyrénées. 

Le trafic sur cette section devra prendre une 
grande activité ; mais les échanges entre les 

deux pays ne deviendront très considérables 

que lorsqu'un nouveau traité de commerce au-

t» modifié la législation actuellement en vi-

gueur en Espagne, et qui consacre une diffé-

rence notable entre les droits de douane ̂ ap-

pliqués aux marchandises qui entrent par la 

Ne de terre et ceux qui frappent les mar-

chandises entrées par la voie de mer sous pa-
villon national. 

Canalisation de l'Ebre. 

Une seule de nos affaires en Espagne est en-

core en souffrance ; mais nous avons lieu d'es-

pérer qu'elle ne tardera pas à dédommager ses 

actionnaires de leurs longs et pénibles sacriti 
c«et des efforts qu'a faits notre Société pour 

'améliorer; nous voulons parler de l'entreprise 

«
e
 la Canalisation de l'Ebre, que nous n'avons 

Mondée, comme les adversaires de notre 

société se sont plu à le dire, et à laquelle nous 

* nous sommes intéressés que plusieurs an-
nées après sa fondation. 

^ gouvernement espagnol attachait une 
[«nde importance à ce que cette 

nexe, sous les yeux de nos actionnaires à titre 

de document, le texte àeslieales Ordenes ren-

dues a cette occasion, afin de montrer les pré 

cautions que nous avons prises dans cette dif-
ficile négociation. 

Nous m pouvons terminer lechapilrede nos 

aflatres d Espagne sans constater lès services 

importants que nous a rendus notre collègue 

et ami, M. Salvador, par les soins qu'il a don-

nes aux intérêts considérables que nous avons 

dans ce pays, où il s'est rendu à plusieurs repli 

ses, et ou, chaque fois, il a séjourné plusieurs 

mots. Aucune fatigue n'a pu l airêter, et nor* 

devrons beaucoup à son initiative et à son ex-

périence ; nous lui devrons surtout d'avoir éta-

bli partout les règles d'ordre, de contrôle et de 

comptabilité, les principes sévères puises dans 

notre belle administrais des finan-es dont ii 

a précieusement conservé les traditions. 

Chemins de fer suisses. 

Nous sommes heureux de constater que la 

situation dits chemins auxquels nous nous som-

mes intéressés en Suisse s'améliore de tour en 
jour. 

Les lignes du Central suisse, achevées avnn 

celles de l'Ouert, donnent déjà un revenu de 6 

pour 100, et les recettes de l'Ouest prennent 

un accroissement sensible depuis que loutesles 

sections sont reliées entre elles et aux autres 
chemius de ce pays. 

Le crédit de cette dernière entreprise, qui 

est encore en arrière de la première, ne peut 

manquer de se relever sous l'influence de cette 

augmentation de recettes, qui se fait semir sans 

ralentissement depuis lev commencement de-
ce lté année. 
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AFFAItUS FHAXÇUSES. 

Nos soins, dans la conduite de nos affaires 

françaises, ont été couronnés du plus heureux 
succès. 

Compagnie parisienne d'éclair (je et d:. chauf-

fage par le gaz. 

L'entreprise de l'Eclairage au gaz de la ville 

de Paris, si injustement attaquée autrefois par 

des intérêts jaloux, se développe chaque an-

née avec une régularité de progrès remarqua-
ble. 

Nous ne saurions mieux fa're que de mettre 

sous vos yeux, à côté élu tableau de la consom 

maiion du g;.z, à Paris, de 1856 à 1861, celui 

des dividendes distribués pendant cette 
rio le. 

;
 De 1856 à 1861 la consommation du gaz 

s'est en effet successivement accrue, et présen-

tait, en 18Gi, une augmentation de 106 p. 100. 

en suivant la progression suivante : 

En 1855.... 40,774,400 mètres cubes. 

1856.... 47.335,475 — 

1857.... 56.0t2.6S0 — 

5858.... 62,159,300 — 

1859.... 67,628,116 — 
1860.... 75,518,922 — 

1861.... 84,230,676 —-

Et les dividendes distribués depuis l'orinine 
ont été de : 

Prod. net. 
F 

par action p. l'exerc. 1S56, ou 4,400,000 

— — 1857 — 4,950.000 

— — 1858 — 5,500 000 

— •— 1859 —6,600,000 

— — 1860 — 7,700,000 
indépendamment des bénéfices en réserve qui 
atteignent deux millions do francs. 

Enfin, en 1861, en comprenant quelques bé-

néfices de l'exercice précédent, le produit net 

à distribuer s'est élevé à 10,660,000 s 
et il a|été reporté sur l'exer-

cice 1862 un excédant de bé-

néfice de 654,018 35 

ce qui a permis de donner, pour 1861, le mô-

me dividende que pour 18L0, aux 110,000 ac-

tions anciennes et aux 58,0o0 nouvelles, sans 

antie différence que celle de la déduction des 

intérêts sur le capital non versé sur ces demie 

res, soit 70 fr. pour les anciennes et 50 fr. 

pour les nouvelles sur lesquelles il n'avait été 
versé que 100 IV. en 1861. 

Un accroissement plus considérable encore 

que par le passé dans la consommation du 

gaza signale les premiers mois de l'exercice 

courant, en même temps qu'il a été réalisé 

des économies sérieuses dans l'achat des char 

bons et dans la fabrication. Tout permet donc 

d'espérer de nouveaux et d'importants progrès 
dans la marche de cette affaire. 

La Compagnie a traversé heureusement l'é 
preuve de l'extension des limites de Paris; non 

seulement sa prospérité n'en a reçu aucune at 

teinte, mais la ville de Paris a vu augmenter 

dans une forte proportion les revenus qu'elle 

tire de l'exploitation de cette industrie. 

Compagnie immobilière de Paris. 

On ne se lasse pas d'admirer, messieurs, les 

constructions qu'élève, avec une merveilleuse 

rapidité, la Compagnie immobilière dans les 

quartiers nouveaux créés à Paris par la pré 

voyance de l'administration municipale. 

Avec un capital primitif de 24 millions, cette 

Société a pu, à l'aide d'emprunts contractés 

des termes favorables, consacrer plus de 88 

millions à construire des maisons et de spien 

dides hôtels qui représentent un capital bien 

supérieur à leur prix d'acquisition tt de re-
vient. 

Gette Société, dirigée par les principes les 

plus positifs, n'a jamais grevé ses constructions 

ou ses terrains pend ml la période nécessaire 

pour les mettre en valeur, de l'intérêt d"s som 

mes qu'ils ont coûtées, et cependant elle fait 

entrer dans ses frais, en déduction de ses re-

venus, la totalité des intérêts et de l'amortisse-

ment de ses emprunts. — Or, ou sait que la 

plus grande partie de ses immeubles encore 

uaehevis ne lui donne aucun produit. On 

comprend dès lors que si cette Société a pu, 

dans sou état transitoire, et en s'astreignent à 

ibis règles de comptabilité aussi sévères, don 

ner 10 p. iOO à ses actionnaires sans épuiser 

les bénéfices acquis, ce dividende devra s'ac-

croître au moment prochain où elle sera en 

jouissance de tous ses revenus. Ainsi s'explique 

la faveur dont jouissent les titres d'une Compa-

gnie qui s'est attachée à populariser le senti-

ment de la propiiélé. 

On comprend surtout le crédit que lui assure 

une pareille position, lorsqu'on considère, in-

dépendamment de son caùtal, que leproduitde 

ses emprunts est exclusiv ment consacré à aug-

es garan 

îug 
menter le nombre de ses immeubles et vient 

ainsi donner incessammeit de nouvelle 
tics à se* prêteurs. 

Le dividende de ses jetions est également 

destiné à s'élever sans esse par l'effet même 

de ces emprunts et de lastipérjorité des reve-

nus sur les charges d'intact. 

Chemins de fe du Midi. 

Nous vous donnions, 'an dernier, l'espoir 

de voir se continuer, enl861, l'amélioration 

des recettes, qui s'était maiiféstée dès 1860 MU 

les Chemins du Midi. — Cet espoir s'est com-

plètement réalisé 

L'augmentation des recttes a été dans le 

dernier exercice de 6,128,064 fr. 77 c. par 

rapport au précédent, ce qui a permis d'> lever 

le dividende de 35 fr. à 50 fr. par action, 

Ce mouvement ne se ralentit pas et l'aug-

mentation du 1" janvier au 25 avril est encore 
de 1,435,212 fr. 4l c. 

Des accroissements de recettes aussi con 

stanls et aussi réguliers, qui ne sont pas arrê 

lés depuis deux ans, peuvent vous donner la 

mesure de l'augmentation de dividende qu'on 

est ea droit d'espérer pjur l'exercice courant 

Ces chemins ont pris place désormais parmi 

les entreprises les plus prospères du pays, et 

maintenant que le résultat prévu est atteint, 

on peut dire qu'il n'a pis été obtenu sans pei 

ne, sans des efforts et Jes sacrifices considé 

râbles devant lesquels l'ont reculé ni le Con-

seil d'administration de cette Compagnie, ai 
celui du Crédit mobilier, qui, tous deux, ont 

marché vers le même lut dans une constante 

union sans jamais'-se hisser atteindre par le 

découragement. 

Chacun se trouve aujourd'hui récompensé de 

sa persévérance, et ceux qui se sont attachés à 

a fortune de celte entreprise n'ont pas lieu de 

s'en repentir. 

U suffit de jeter les yeux sur la carte pour 

voir combien la prospérité des chemins du Midi 

se lie intimement à celle du chemin de fer du 

Nord de l'Espagne et présente avec lui de fi-ap-

lantés analogies ; on peut donc apprécier l'ave-

nir réservé à cette dernière entreprise en se 

rendant compte du développement que les che-

mins voisins en France oui pris depuis quel-

ques années. 

Le réseau du Midi se divise, en dehors des 

chemins Pyrénéens, en deux branches princi-

pales, dont l'une, unissant les deux mers, tra 

verse un pays riche de toutes les productions 

de la terre, et dont l'autre, tracée au milieu de 

landes arides, ne trouvait sur son parcours 

qu'un petit nombre de localités où l'aisance 

était à peu près inconnue. 

On comprend aisément que la première de 

ces bl anches ait^ après un certain temps, ré-

pondu aux espérances qu'elle avait fait naître ; 

mais ce qui est à la fois un sujet d'étonnement 

et d'espérance, c'est de voir le développement 

rapide que prend la branche de Bayonne, avant 

même de se trouver rattaelree au chemin du 

nord de l'Espagne, dont elle sera bientôt le 

prolongement. Cette section, dont le produit 

brut n'était évalué qu'à 7,000 fr. par kilomètre 

dans les statistiques officielles, donne aujour-

d'hui 32,000 fr. par kilomètre. — Il est vrai 

que ce chemin de fer, par la création récente 

mais encore incomplète des routes agricoles, 

étend des rameaux multipliés sur tout le pays, 

ce qui permet l'exportation à bon marché de 

produits qui sont surtout la matière d'échanges 

avec l'Espagne. Mais si de pareils résultats ont 

pu être rapidement obtenus dans l'état d'im-

perfection actuelle de nos rapports avec la Pé-

ninsule, que sera-ce lorsque, avant deux an-

nées, les chemins des deux pays seront venus 

se souder ensemble ? L'exemple du chemin de 

Bayonne est riche d'espérances pour le chemin 

du Nord de l'Espague. 

Compagnie générale transatlantique. 

La transformation de notre ancienne Compa-

gnie maritime a été complètement opérée au 

moyen de la concession que nous avons obte-

nue définitivement des services transatlanti-

ques dont nous vous avons entretenus dans no-

tre dernier rapport. 

Ces services comprennent, comme vous le 

savez, deux lignes, celle du Havre à New-York, 

et celle de Saint-Nazaire aux Antilles et à Pa-

nama, avec ses annexes. 

Ils nous ont été concédés pour vingt années 

avec une subvention annuelle de 9,300,000 fr 

et l'avance par l'Etat d'une somme de 18 mil-

lions 600,000 fr., dont le montant, sans inté-

rêts, ne doit être remboursé que par une rcte 

nue proportionnelle sur la subvention pendant 

la durée de la concession 

Le matériel des seize bateaux nécessaires à 

l'exécution des services dont est chargée la 

Compagnie transatlantique ne devait avoir 

qu'une force totale de 9,085 chevaux, et la dé-

pense en avait été évaluée à 67,200,000 fr.. in-

térêts compris. 

Cette force a été portée, dans l'intérêt du 

service, de9,0S5 chevauxà 10,625, et nonobs-

tant cette augmentation, les économies réali-

sées tant sur les marchés de construction que 

sur l'ensemble des prévisions ont réduit le de-

vis de nos dépenses de 57,200,000 fr. à 51 

millions de francs, soit une économie de six 

millions. 

Une autre circonstance nous a permis de 

commencer plus tôt l'établissement de nos ser-

vices transatlantiques ; nous voulons parler de 

'expédition militaire dirigée par la France sur 

le Mexique et à l'occasion de laquelle il nous ; 

été demandé d'installer immédiatement un ser-

vice mensuel de Saint-Nazaire à la Vera-Cruz, 

touchant à la Martinique et à Santiago de Cuba. 

Aux termes d'une nouvelle convention pas-

sée avec le gouvernement le 17 février 1862, 

la Compagnie générale transatlantique s'est en-

gagée à metlre à îlot, dans un délai de deux 

mois, quatre paquebots d'une force totale de 

1,600 chevaux, devant parcourir 45,000 lieues 

jar an, à la vitesse de 9 nœuds. 

L'Etat paye à la Compagnie pour ce service 

une subvention de 310,000 fr. par voyage d'al-

ler et retour, soit 3,720,000 fr. par an, ce qui 

correspond à 82 fr. par lieue marine, ou à 

2.300 fr. par force de cheval. 

Les engagements pris par la Compagnie à si 

bref délai ont été fidèlement remplis : quatre 

paquebots, réunissant toutes les qualités requi-

ses, ont été achetés en Angleterre à un prix 

qui ne nécessitera pas pour la Compagnie uue 

dépense supérieure à l'économie réalisée sur 

les anciennes prévisions, et le 14 avril, le beau 

navire la Louisiane, de la force de 500 che-

vaux, partait de Saint-Nazaire pour sa nouvelle 

d>-siination, accompagné des vœux d'une po-

ptilatiou reconnaissante, en présence des ad-

ministrateurs de la Compagnie et des fonction-

naires et notabilités du département de la Loire-

Inférieure, auxquels s'étaient unis, dans en 

même sentiment naiional, les principaux fonc-

liouna tes de l'administration des fîuane;es, de 

la marine, des travaux publics et des affaires 

étrangères et les représentants de la presse pa-
risienne et locale. 

Bientôt viendront se mettre successivement 

en ligne les autres paquebots la Fera-Crux, la 

Floride et le Tampico, acquis pour ce service. 

Dès ce premier départ, la Compagnie réali-

sait, pour le transport des passagers , la 

moyenne par voyage qu'elle avait fait entrer 

dans ses prévisions pour l'année eniière 

Tout se réunit donc pour confirmer les espé-

rances d'un succès qui est désormais à l'abri 

des mauvaises chances que comportent les af-
faires commerciales. 

Ainsi, la Compagnie générale transatlanti-

que, en possession de deux concessions privé 

légifîes importantes, l'une déjà en cours d'ex-

ploitation et pouvant bientôt présenter une 

ilette de steamers entièrement neufs, réunis-

sant tous les progrès de la mécanique et de 

l'architecture navale, se trouve dans la meil-

leure situation et voit s'ouvrir devant elle les 

plus brillantes perspectives. 

La liquidation de l'ancienne Compagnie ma-

rilime se poursuit aussi rapidement que le com-

portent des affaires engagées au loin, et l'on 

peut prévoir désormais le moment où sera réa-

lisé la totalité du capital qu'elle a apporté dans 
la nouvelle société. 

Opérations de l'exercice. 

Nous avons à aborder maintenant, messieurs, 

le chapitre des opérations de l'exercice der-

nier et des résultats obtenus, en vous indiquant 

les causes spéciales ou générales qui ont pins 

ou moins influé sur ces résultats. 

Et tout d'abord nous vous ferons connaître 

notre situation au 31 décembre dernier. 

Nous possédions en rentes, actions et obli-

gations 95,858,484 fr. 83 

Nos effets en portefeuille 

montaient à 6,586,890 2'4 

Les reports effectués à 16,826,901 65 
Les avances aux compa-

gnies à 13,647,901 07 
Hôtel de la société et mo-

bilier. 1,449,580 89 
Espèces en caisse ou à la 

Banque et dividendes à re-

cevoir. 16,287,038 30 

Total. 150,656,796 98 

Dont le montant avait été 

fourni par votre capital 

pour 

Par les comptes-courants 

et créanciers divers pour 

Par le fonds de réserve 

Par le solde du compte 

de profits et pertes 

60,000,000 

82,314,442 

2,000,000 

6,342,354 13 

Total égal. 150,656,796 fr. 98 

Dans la situation générale de notre société 

par la réalisation de certaines actions qui ab-

sorbaient depuis longtemps de gros capitaux, 

sans présenter des chances d'amélioration pro-

chaine, et notamment par une perte de 500,000 

francs que nous avons fait subir à l'intérêt 

que nous avions pris anciennement dans la 

Compagnie d'assurances formée contre la grê-

le. A l'égard de cette dernière affaire, nous 

devons constater que nous avons toujours été 

étrangers à l'administration de cette Société, 

dont l'avenir paraît devoir être réparateur. 

Le montant brut de nos bénéfices se décom-
pose ainsi : 

Intérêts et bénéfices de nos placements, dé-

duction faite des intérêts bonifiés sur e^omptes 

courants. 6,594,582 15 
Bénéfices de placement d'obli-

gations et commissions. 259,110 81 

Produits de la Caisse des dé-

pôts et locations. 92,W0 » 

Solde de l'exercice 1860. 8,191 95 

Ensemble. 6,954,184 91 
Dont il faut déduire pour frais 

d'administration, réparations 

de l'hôtel, contributions, as-

surances, etc. 611,830 78 

6,342,354 13 Ce qui laisse pour bénéfice net. 

Dont il faut déduire encore le 

prélèvement déjà opéré le 

rr janvier dernier, d'un à-

compte de dividende de 5 

pour 100 représentant l'inté-

rêt de notre capital, soit à 

raison de 25 fr. par action. 3,C00,C0O » 

11 reste donc disponible, un to-

tal de. 

Si nous en défalquons enfin 10 

pour 100 pour les Adminis-

trateurs conformément à l'ar-

ticle 7 des statuts. 

Il restera. 

Sur lesquels nous vous propo-

sons de distribuer un nou-

veau dividende de 25 fr, par 

3,342,354 13 

334,235 40 

3,008,118 73 

par action, ci. 3,000,000 

il est un chapitre qui doit attirer votre atten 

tion, c'est celui des rentes, actions et obliga 

tions que nous avions en portefeuille et dont 

nous ne pouvons vous donner le détail par des 

motifs que nous n'avons pas besoin rie vous 

exposer. 

Toutefois, ce qu'il nous est permis de vos dire, 

c'est que nos placements sont bons, très bons, 

et que nos valeurs, presque toutes facilement 

réalisables, représentaient en moyenne, au 3l 

décembre, un revenu de plus de 5 >j4 pour 100, 

bien qu'une portion ne donnât qu'un faible in-

térêt, d'autres même aucun, comme les actions 

de l'Elire et de l'Ouest suisse, qui vont bientôt 

sortir de cette situation. Ce rendement s'est 

amélioré et s'améliorera encore dans le pré-

sent exercice, de même que le capital de ces 

titres qui figurent dans notre inventaire pour 

un chiffre bien inférieur à leur valeur réelle, 

ainsi que l'indique d'ailleurs l'amélioration cou 

sidérable que leur cours a éprouvé depuis la 

clôture de l'exercice dont nous analysons les 

comptes. Ce revenu est augmenté naturelle-

ment par l'emploi des sommes qui nous sont 

confiées en compte-courant à un intérêt peu 

élevé. 

Quant aux insinuations epii sont faites cha-

jour pour déprécier notre portefeuille, sur 

l'importance du chiffre de nos placements eu 

actions des Chemins de fer russes, de l'Ouest 

suisse ou de l'Ebre, nous pouvons y répondre 

très facilement en vous donnant à cet égard un 

renseignement utile : c'est qu'aux cours où ces 

actions figurent aujourd'hui dans nos comptes, 

après les réalisations opérées et les réductions 

successives que nous leur avons fait subir, le 

montant de ces trois valeurs réunies ne s'élève 

plus qu'à 4,224,132 fr. 90 c. 

Cette atténuation de nos bénéfices par les 

réductions opérées sur quelques affaires, est 

une sorte d'amortissement antie-ipé et probable-

ment superflu, une précaution mutile, nous 

l'espérons, mais qu'il est bon de savoir prendre 

dans les temps de prospérité pour éviter tous 

mécomptes. 

Le succès indubitable de nos négociations 

doit nous faire retrouver des sommes impor-

tantes ; mais un insuccès, si improbable qu'il 

soit, ne pourrait modifier notre situation. 

D'après ce qui précède, vous voyez, mes-

sieurs, que c'est bien à tort qu'on a cherché à 

exagérer le chiffre de certaines valeurs dont on 

se ((luisait à représenter notre portefeuille 

comme encombré, et que nous sommes les pre-

miers à aller au-devant des mesures qui peu-

vent être de nature à diminuer nos risques, et 

assurer, dans toutes les éventualités, la véri-

té de nos inventaires, afin d'éviter des illusions 

grosses de dangers, quand elles viennent à se 

dissiper. 

Le bénéfice net de l'exercice dernier s'est 

trouvé diminué par diverses causes spéciales, 

Et de reporter l'excédant de 8,118 fr. 75 c. 
au crédit del'exerciee 1862. 

A l'occasion des comptes dont nous venons 

de vous présenter le résumé, nous croyons de-

voir revenir sur la question du système que 

nous avons suivi jusqu'ici pour l'établissement 

de notre situation et la fixation définitive du 
dividende à répartir. 

[Nous ne faisons eme nous conformer, sou» 

ce rapport, à l'usage immémorial du commer-

ce, en établissant nos inventaires d'après les 

cours officiels des valeurs qui les composent 

au moment de la clôture d un exercice, (.'est là 

une base authentique, incontestable; mais ce 

n'est pour nous qu'un point de départ, car 

nous tenons toujours compte de la déprécia-

tion qui peut survenir dans notre portefeuille 

entre la lin de l'aimée et l'époque ordinaire de 

votre réunion, par suite de l'affaiblissement 

des cours qui ont servi de base première à nos 

évaluations. 

Ce cas de dépréciation ultérieure s'est pré-

senté deux fois dans des circonstances graves 

et mémorables, lorsque, par suite ele l'attentat 

du 14 janvier 1858, et de la guerre d'Italie au 

commencement de 1859, le prix de toutes les 

aleurs ayant considérablement baissé, nous 

lûmes amenés à ne servir pour les exercices 

1857 et 1858 que l'intérêt de nos actions, bien 

que nos inventaires présentassent à la lin de 

chacune de ces années un bénéfice suffisant 

pour donner un gros dividende. 

Nous ne distribuons donc, ainsi qu'on le voit, 

le bénéfice qui résulte du règlement de nos 

comptes au 31 décembre ele chaque année que 

lorsqu'il a été confirmé par la situation ele la 

Société dans le courant du mois d avril sui-

vant. 

Voilà pourquoi nous n'arrêtons jamais ' lé 

chiffre de nos dividendes avant le moment de 

nos assemblées. Jusque là les résultats de notre 

inventaire ne sont pas publiés, parce qu'ils ne 

peuvent être considérés que comme provi-

soires. 

Si cette année nous avons laissé exception-

nellement transpirer le chiffre réel du dividende, ' 

c'était autant pour prévenir l'exagération des 

évaluations auxquelles le public semblait dis-

posé à se livrer à cet égard, que parce que no-

tre situation actuelle était tellement favorable 

qu'aucun doute ne pouvait s'élever sur le main-

tien du bénéfice résultant des comptes arrêtés 
au 31 décembre dernier. 

Ces exp ications élantdonnées, nous croyons 

nécessaire d'indiquer la raison d'une améliora-

tion aussi considérable que celle qui s'est ma-

nifestée dans notre situation depuis le 31 dé-

cembre dernier. 

En réalité, aucune opération spécale n'a 

marqué le présent exercice, qui n'est que la 

suite et le dévelojipement naturel du précédent, 

et une partie du bénéfice qui ressort aujourd'hui 
de notre situation serait échue a bon droit à 

l'année 1861, sans l'incident « du Trent » et 

sans la crise monétaire qui a amené de brus-

ques variations dans l'élévation du taux d» 

l'intérêt. 

Ces deux faits expliquent suffisamment la 

dépréciation considérable qui s'est p. oduite 

dans les derniers mois de l'année 1861. 

Il ne faut pas oublier qu'à ce moment toutes 

les valeurs étaient tombées à des cours de crise; 

a-iisi au 31 décembre dernier, par exemple, le ■ 

3 pour 100 n'était qu'à 67 fr. 05 ; les actions 

du Nord de l'Espagne, que nous avons payées 

500 fr., etqui sont aujourd'hui à 470 fr., étaient 

tombées à 398 fr. 75 c , coupon détaché; celles 

du Mobilier espagnol, à 400 fr ; celles des che-

mins du Midi, à 645 fr., coupon déucié; 

celles du Gaz, enfin, étaient à 890 fr., et ainsi 

de suite. 
Si, malgré une pareille dépréciation, il a été 

possible encore de donner 10 pour 100 pour le 

dernier exercice, cela prouve assurément la 

solidité de la position. 

Aujourd'hui que les causes perturbatrices qu 

avaient marqué la fin du dernier exercice on 

disparu, et qu'une amélioration notable 

produite dans le cours de toutes les valeurs, oa 
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peut mesurer la différence des deux situa-

tions. 

En dehors des questions politiques, la cessa-

tion de la crise monétaire et l'abaissement du 

taux de l'intérêt qui en a été la conséquence 

ont produit une amélioration dont nous avons 

largement profilé depuis le commencement de 

cet exercice. 

La première condition de la prospérité des 

affaires est, en effet, d'avoir Fintérêt à bon 

marché. 

L'abaissement du taux de l'intérêt est une 

chose essentiellement désirable, en ce sens que 

cet abaissement produit une diminution dans 

les frais de production et réduit le prix de toutes 

choses. 

Il est surtout désirable au point de vue de la 

hausse de toutes les valeurs, de l'amélioration 

du crédit public, et par suite de la diminution 

des impôts. 

La situation que nous venons de vous expo-

ser, messieurs, est, comme vous le voyez, très 

favorable ; toutes nos affaires ont pris le plus 

heureux développement ; c'est pour nous un 

nouveau motif de persévérer dans la voie par-

courue, où le succès a si largement couronné 

nos efforts, que, dats une période de neuf an-
nées, nous avons pi distribuer 80 millions de 

bénéfices, soit uneuoyenne de 15 pour 100 

par an environ, ou uie fois et un tiers le mon-
tant de notre capita, et que ce capital, loin 
d'être affaibli par ce répartitions, se présente 
encore aujourd'hui avec un accroissement im-

portant. 
Quant aux développements ultérieurs que 

notre société est appdée à recevoir, nous pen-
sons que vous vous ei rapporterez à notre pru-
dence pour apprécia l'opportunité de toute 
application nouvelle des idées que nous vous 

avons souvent exposées, et sur lesquelles il est 

inutile de revenir désormais avant qu'elles 

puissent passer dans le domaine des faits. 

Avant de nous séparer, il est cependant une 

chose que nous tenons à constater : c'est que 

les nombreuses fondations auxquelles nous 

avons concouru ne sont ni le fruit de l'impro-

visation et du hasard, ni le simple résultat de 

spéculations plus ou moins heureuses, de com-

binaisons spontanées plus ou moins habiles : 

elles ne sont que l'application d'idées sérieuses, 

longuement élaborées. Toutes ces grandes 

créations, toutes ces institutions, tous ces 

perfectionnements du crédit t 
auxquels nous avons lar^em^nt CCS I»» i-
permis de constater la rag

1 1^**2 
nos jours se réalisent, grâce a

U
v ,1 ̂ "

el,e
 ̂  

modernes oe l'association et du cré,lt U FOR<4 
pensées qui répondent à des DesoX^* »* 

U en sera de même de tous les-H*?n?raux. 
mentsqm sont dans la série de nos nT Re-

cours naturel des choses les am'-ne.^ : >e 
ment. eia forcé. 

La persévérance heureuse dont tém™ 
passe doit être d'ailleurs à vos veux I 

leure garantie de la fécondité de l'avenir 

u
 Etude de II' Mïti\OT, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 48. 
AVIS. 

A partir du 25 avril 1862, MM. FAVBÉACS 
et BENOIT cessent de gérer le dépôt de char-
bons et cokes sis à Paris, boulevard Beaumar-
chais, 82, quai Valmy, 53 et gare du chemin de 
fer du Nord, à La Chapelle, appartenant aux pro-
priétaires du Charbonnage de la grande machine 
à feu de Dour (Belgique) ; 

Toutefois, pour mener à fin les opérations qui 
ont été laites antérieurement, MM. Favréaux et 
Benoit continueront à donner leur concours à M. 
Brand, administrateur délègue dudit Charbonnage 
de Dour. 

Tous acquits, tous endossements d'effets ou au-
tres actes devront être signés par M. Brand et M, 
Favréaux, conjointement, ou par la personne qui 
serait ultérieurement substituée à M. Brand. 

_ M. Brand est, à partir dudit jour, chargé à Pa-
ris de la vente des charbons et cokes provenant 
du Charbonnage de Dour, dont le dépôt continue 
à être aux endroits ci-dessus indiqués. .(5074) 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON ETB™
A

GFNS A ASNItRES 
Etude de M" «IMïMERY, avoué à Paris, 

(
 rue de Mulhouse, 9. 

Vente, au Palais-de.-Justice, à Paris, le mer 

credi 28 mai 1862, en neuf lots qui ne pourront 

être réunis : 
i • D'une belle MAISON DE CAMPAGNE 

à Asnières, place Napoléon, avec terrain de 
12,637 mètres 57. Jardin anglais et potager, oran-
gerie, pièce d'eau. Mise à prix : 40,000 fr. 

2" De huit lots de TERRAINS au même en-
droit. Total des mises à prix, variant de 3,600 à 

4,500 fr. : 32,700 fr. 
S'adresser pour les renseignements et voir le 

plan : audit M» DROMERY, et à M» Delapalme, 
notaire à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 36. 

 (3318)* 

DEUX PROPRIÉTÉS A PARIS 
Etude de M* BENOIST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 
Vente sur licitation, au Pdais-de-Justice, à Pa-

ris, le samedi 10 mai 1862, à deux heures de 
relevée : 

t° D'une PROPRIÉTÉ à Paris, rue de Mon-
treuil, 103, d'une contenance de 8,500 mètres en-
viron, sur la mise à prix de 200,000 fr. 

2» D'une PROPRIÉTÉ à Paris, rue de Cha-
renton, 146, ruelle) Bouton, à proximité du nou-
veau boulevard de Vincennes, d'une contenance 
de 6,455 mètres 90 centimètres, non compris 244 
mètres 69 centimètres faisant partie de la ruelle 
Bouton ou passage commun. — Mise à prix, 
30,000 fr. 

S'adresser : à M" BENOIST, Ernest Moreau 
et Dumont, avoués à Paris ; et à M* de Madré, no-
taire à Paris, rue Saint-Antoine, 205. .(3321) 

■■■■■—■■"■■—■————■■——■» 

tiMlANOm iïZE ES Ai SjfjWÎ O'tMOlXNJEVR 

il ri«J»«llm iininrMlIi «• iUS. 

RIE CHRISTOF 
Argentée «t dorée pir tel proeédéi électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
K, kouttvarti dtt Huilent, » 

mAISOH DE VENTS 
M'* nom n e". 

EXPOSITION PinUAimi DB MJA IABBIQTI 

ISTOFLE ET G 

! K 
Etude de SI HtieO'i» DE I.A CROISETTE 

avoué à Paris, avenue Victoria, 9. 
Vente sur licitation, en l'audience d s criées, 

au Palais-de-Justice, a Paris, le mercredi 21 mai 
1862, deux heures de relevée, en deux lots. 

1° D'une MAISON située à Paris, rue Saint-
Bernard Saint-Mitoine, 35 et 37 (il* arrondisse-

ment). Mise à prix : 15,000 fr. 
2° D'une MAISON située à Paris (ancienne 

commune de Montmartre), rue de la Réforme, 3, 
ci-devant, et actuellement petite rue Royale, sur 
laquelle elle porte les nw 3, 3 bis et 5. Mise à 

prix : 100,000 fr.' 
S'adresser pour les renseignements : 

A M" RAMOND DE I.A CROISETTE, 
avoué poursuivant, avenue Victoria, 9 ; et à M* 
Devant, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 9. 

(.3310) 

LIQUIDATION 

DEL'ASPfhLTE GUBERT 
La répartition finale qui termine la liquidation, 

ainsi qu^ celles antérieures, en retard de toucher, 
sont payées rue du Jour, 31, depuis le 21 avril. 

Le 10 juin, saus remise, les sommes non tn„ 

C
,E

 DU GIZ RÎCÎÏL 
MM. les actionnaires sont convoqués en M 

blée générale ordinaire pour le mardi Tj m^m" 
deux heures préei.-es dp. l'après-midi, au siée ' 4 

cial, rue d Allemagne, 66, ancienne VilletS 
Paris, ce 2 mai 1862. 

Le gérant, 

•(5071) DE CARAKZA ET 

fige «o. 

CHEMINS DE FER 

DU NO RI) 
PARIS A LONDRES, SIX DÉPARTS 

PAR JOCR. 

Services directs à grande vitesse. 

CALAIS IT D0BMIES. 

TRAVERSÉE DU D ETROIT 

en 1 h. 3/4 

Train expfess (1" clam) 

tout les jouis 

PAR BOULOGNE ET FOLKESTOiNE 

TBAVERSÉE DU DÉTROIT EN 2 HEURES. 

2 DÉPARTS A HEURES VARIABLES. 

Départ de Par» 

à 7 h. 20' matin, — ft 7 h. 45' soir 

Arrivée A Londres 

par le South Eastern railway 
(London Bridge terminus). 

à 5 h. 45' soir, — et à h. 30' matin 

Arrivée à Londres 

par le Chatham railway 
(Victoria west end station) 

à 6 h. 20'soir,—et 6 h. 45'matin.'<Q 

MAI. 

SERVICE DE JOUR. 

1" «t 2' classe. 
SERVICE DE NUIT. 

l". et a» classe. 

r———— 

Départs 

de 

Paris. 

Arrivée 

à 

Londres 
Départs 

de 
Paris. 

Arrivée 
à 

Londres. 

Départs 
de 

Paris. 

Arrivée 
à 

Londres 

h. m. h m. h. m. h. m. h m. h. m. 

4 Dimanche. 9 10m. 6 45 s. 6 45 s. 10 10m. 9 50 m. 8 25 s. 

5 Lundi. 9'10 » 6 35 » 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 

G Mardi. 9 10 » 6 35 » 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 

7 Mercredi. 9 10 » 6 35 » 6 45 » 10 10 » 9 50 » 8 25 » 

g Jeudi. 11 15 » 8 40 » 6 45 » 10 30 » 9 50 » 8 25 » 

9 Vendredi. 11 15 » 8 40 » 9 45 > midi. » 9 50 » 8 25 . 

10 Samedi. 11 15 » 9 35 » II 55 » 1 5 s. 11 25 » 10 05 » 

PAR 

CALAIS, DOUVRES 
et la 

CHATHAM RAILWAY. 

Traversée du détroit 
en 1 h. 3/4. _ 

Ârrivép à Victoria 
westend station. 

BILLETS, aller et retour, valables pour un 
par Folkestone 

moi», à 90 fr. en elasse, et 65 fr. en 2« classe. Valables au choix du voyageur 
ou par l'une des deux routes entre Douvres et Londres. 

Service à prix réduits 

PAR 

BOULOGNE ET LA TAMISE 
en 17 heures, 

dont 4 heures en mer et 6 heures 

de navigation en .rivière. 

1" classe, lr" chambre, 31 fr. 25. 

1' classe, 2» chambre, 22 fr. 50. 

3« classe, 3" chambre, 18 fr. 75. 

DÉPART DE PARIS. 

par trains spécieux directs avec 

voitures de toutes classes, 

les 4,5, 6,7, et 8 mai, à 6 b. 45 soir 

9 mai, à 9 h. 45 » 

10 et 11 mai, à 11 h. 55 » 

12 et 13 mai, à 1 h. 45 » 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES, 

SOCIETES. 

r ADMINISTRATION JUDICIAIRE, 

boulevard du Temple, 78. 

R D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris le vingt avril mil huit cent 
soixante-deux, enregistré le premier mai, 

< aux droits de cinq francs cinquante cen-
times, 

Entre: 
M. Pierre Eugène GALLIEN, architecte, 

demeurant à Paris, rue Cullure-Sainte-
Calherine, 20, 

Et uu commanditaire dénommé audit 
acte, 

Il appert qu'une société en nom collec-
tif pour M. Gallien, et en commandite à 
l'égard de l'autre associé, a été formée, 
sous la raison sociale : GALLIEN et C, 
pour l'exercice de la profession d'archi-
tecte et l'enti éprise de la construction. 

La durée de la société, dont le siège est 
à Paris, rue Sedaine, 51, est fixée à cinq 
années, à partir du quinze avril mil huit 
cent soixante-deux. 

L'apport de M. Gallien consiste dans 
son cabinet, tel qu'il existevaveé tous les 
bureaux, bibliothèque, livr- s et accessoi-
res à l'exercice de sa profession, le tout 
évalué à la somme de nulle francs', relui 
du commanditaire est de la somme de 
deux mille francs, qui ont été versés 
comptant. 

M. Gallien sera gérant de ladite société, 
et aura seul la signature sociale, qu'il ne 

Î
iourra engager que pour les besoins de 
a société. 
Pour extrait Î 

—(8843) Le directeur, MARIZY. 

cinquante mille francs sont fournis par 
le commanditaire. 

CAUCHY. 

(8841) Camille FOURNIEH. 

Cabinet de M. A. VILLIERS, 
rue Beautreillis, 10. 

D'un acte sous seings privé», en date à 
Paris du vingt-cinq avril mil huit cent 
soixante deux.enreaistré à Paris, le vingt-
cinq avril même mois, folio 85. recto, 
case 8, reçu ";nq francs cinquante centi-
mes, signé Pemney, 

11 appert : 
Que M. Simon-Théodore LABONDE, né-

gociant, demeurant à Paris, me Saint-
Gilles, U, 

Et M. Pierre MAGNE, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 87. 

Ont formé une société en nom collectif 
ayant pour objet l'achat des grattages de 
glaces, leur dissolution en étain et mer-
cure et la vente de ces productions. 

Celle société est formée pour cinq an-
nées consécutives qui ont commencé à 

mrir te quinze avril dernier. 
La raison sociale est : MAGNE et Com-

pagnie. 
M. Labonde a seul la signature sociale. 
Le siège de la société est établi à Paris, 

rue de la Roquette, 54. 
Le tout aux charges et conditions énon-

cées plus amplement à l'acte susrelaté. 
Pour extrait : 

(8842) VlLLIERS. 

D,un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le vingt-cinq avril mil 
huit, cent soixante-deux , enregistré le 
trente du même mois, folio 968, case 9, 
par le re eveur, qui a reçu sept francs 
soixante-dix centimes, décime couiprisj 

ià?h?les-Alexis FAVRÉAUX, négociant 
en charbons de lerre, demeurant à l ari», 
boulevard Beaumarchais 82, 

Et M. Benoît FONDU, négociant en 
charbons de terre, demeurant aussi à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 64, 
i II appert : 

Que ta société en nom collectif existant 
de fait entre eux depuis le premier jan-
vier mit huit cent cinquante six, sous la 
raison sociale : FAVRÉAUX et BENOIT, 
créée pour l'achat et la vente de char-
bons de terre (chantier quai Valmy, 53), 
et la'représentation du charbonnage de 
la grande machine à feu de Dour IBelgi 
que), est purement et simplement dis 
eoute à partir dé ce jour; 

Que la liquidation aura lieu, suivant les 
bases déterminées d'accord avec MM. les 
héritiers de Meeklembourg, par les soins 
de M. Brand, administraiéur délégué de 
la grande machine à feu de Dour, et de 
M. Favréaux, auxquels tous pouvoir* ont 
été donnés à cet elfet. 

Pour extrait : 
| (8844) FAVRÉAUX. 

Cabinet de M. GU1LLAIN, ancien agr 
rue de Trévise, 13, à t aris. 

D'un acte sous seings privés en datn i 
Paris du vingt-deux avril mil huit cent 
soixante deux, enregistré en cette ville, 
le premier mai suivant, folio 98, verso, 
«use I, au droit de cinq francs cinquante 
centime!, 

■«appert : 
Que la société qui existe a Paris, rue 

Saint-Denis, 185, pour l'achat et la venl« 
des articles destinés à la fabrication de 
chaussure*. 

Sous la raison et la signature : CAUCHY 
FOUIINIUR et c. 

Entre: 
MM Amédée CAUCHY^.négociant, do 

micilié audit Paris, mêinës rue et nu-
méro, . , 
t Et Camille FOURNIER, aussi négociant, 
domicilié à Paris, rue Moncey, 17, com-
me associés en nom collectif; 

Et le commanditaire y dénommé; 
Est prorogée d'une durée de onze ans, 

à partir du premier janvier dernier. 
Que, connue précédemment, MM Cau-

ehy et Camille Fournier continueront à 
la gérer et auront la signature sociale; 

Que le premier mai prochain le siège 
de cette société sera transféré rue des 
Deux-Portes-Saint-Sauveur, 34, à Paris; 

Que le tonds social est de cinq cent 
cinquante mille francs, dont deux cent 

SOCIÉTÉ DES MINES DE MOUZAÏA 
(Algérie). 

Par délibération des actionnaires de 
la société des mines de Mouzaïa, en date 
du vingt-deux avril mil huit cent soixan-
te-deux enregistré il Paris, deuxième bu-
reau, le premier mai mil huit cent soi-
xante-deux, folio 40, recto, case, 6, par 
le receveur, qui a perçu deux francs vingt 
centimes pour droits, 

M. Michel - Marie - Eugène - François 
HOUSSARD, ingénieur civil, demeurant à 
Paris, rue du Cloître-Notre-Dame, 10, a 
été nommé gérant provisoire de la so-
ciété des Mines de Mouzaïa, en rempla-
cement de M BOEUF, révoqué, fonction 
que M. Houssard a acceptée. 

La raison sociale cessera d'être : BOEUF 
et C% et sera : HOUSSARD et O. 

Pour extrait : 
HOUSSARD. 

Lo nouveau siège soeial est rue des 
Rons-Eufants, 24, à Paris. (8840) 

survivants, au prorata des vingt - qua-
trièmes appartenant à chacun d'eux dans 
la société. Les héritiers ou ayants-droit 
de l'associé décédé ne pourront prétendre 
qu'aux sommes qui auront été détermi-
nées appartenir à leurs autres par le 
dernier inventaire social qui aura précédé 
son décès, sans avoir à participer aux 
bénéfices et aux pertes qui auront pu se 
produire entre ledit inventaire et le mo-
ment dudit décès. 

Art. 2. 
Arrivant au cours de la société le décès 

de M. Charles Masset, les droits dans la-
dite société et ses hoirs (et ayants-droit 
seront réglés par l'application de l'article 
qui précède, lequel leur sera applicable 
comme aux représentants des autres as-
sociés: mais cette hypothè-e venant à se 
éaliser, la société ne pourra conserver 

le nom dudit sieur Ch. Massct, dans la 
raison sociale, que pendant l'année qui 
suivra le décès ; passé ce temps, le nom 

e M. harles Masset ne devra plus figu-
rer dans ladite raison sociale. 

Art. S. 
Toutes sommes qui pourraient êtrë dues 

parla société ou les autres associés à l'un 
i plusieurs des membres de la société, 
our quelque cause que ce soit, seront 

payables en Reiss et Rio-de-Janeiro, au 
siège social, rue de Ouvidor, n° 70. 

Art. 4. 

Sous le bénéfice des spéculations qui 
précèdent, le pacte social sus-rapporte 
continuera à sortir son plein et entier 
effet 

Pour extrait : 
(8845) DELALOGE. 

Etude de M'j DELALOGE, rue des Jeû-
neurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
en huit originaux, a Paris, le vingt-deux 
avril mil huit cent soixante-deux, et il 
Rio-de-Janeiro le vingt - qualre mars, 
même année, enregistré à Paris le vingt 
deux avril mil huit cent soixante-deux, 
folio 86, case i, par le receveur, qui a 
perçu quatre francs quarante centimes 
pour les droits. 

Entre : 
4» M. Charles MASSET, négoeiant, de 

meurant à Rio-de-Janeiro, 
D'une part ; ' 

2° M. Nicolas LAMBERT , négociant, 
demeurant à Paris, rue Kicher, 54; 

3* M. Jean-Gabriel BARAT, négociant 
demeurant à Paris, ru* de Douai, 12 ; 

4- M Bento-Jose GOMES, négociant 
demeurant à Rio-de-Janeiro : 

5° M. Gustave MASSET, négociant, de 
meurant à Bio-ile-Janeiro ; 

6" M. Oscar MEtXMER, négociant, de 
meurant a Rio-de Janeiro, 

D'autre part ; 
11 appert : 
Que la société connue sous la raison 

«octale : Ch. MASSET et C-, et constituée 
a Paris suivant acte sous signatures pri 
vées en date à Paris du dix décembre mi 
huit cent soixante et un, et à Rio-de 
Janeiro du vingt et un septembre, même 
année, enregistré à Paris, le dix-sept sep 
tembre mil huit cent soixante et un, el 
payable conformémenti la loi, a reçu les 
modilicalions suivantes : 

Article premier. 
En cas de mort d'un des associés du 

rant le temps lixé pour la durée de la 
ciélé, la société continuera à exister el 
fonctionner sous la raison sociale, sait 
ce qui va être dit pour M. Ch. Masset, jus 
qu'au temps llxé par le pacte social pout 
son opération. Dans ce cas, la part du 
défunt dans l'actif soci.U proprement dit 
acerottra de plein droit aux associés J 

Par acte en date du premier mai mil 
huit cent soixante-deux. 

MM. Jean-Arsène DUBUC et Jacques-Ni-
colas BELLE, banquiers, demeurant à 

aris. le premier, rue de la bienfaisance, 
7; le second, rue de Duras, 9, 

Ont d'un commun accord déclaré dis-
soute, à partir dudit jour premier m.ii 
mil huit cent soixante-deux, la société 
en nom collectif connue sous lu dénomi-
nation de : Caisse des Entrepreneurs, et 
existant, sous la raison sociale : DUBUC 
et HELLE fils, ayant pour objet les opé-
rations d'escompte et recouvrements, 
avec siège social a Paris, rue du Fau-
bourg-St-Honoré, 5, ladite société consti-
tuée entre eux par actes des premier et 
vingt-neuf octobre mil huit cent soixante 
et un, enregistrés, déposés et publiés. 

M. Relié étant désintéressé, M. îDubuc 
reste seul liquidateur, substitué à la so-
ciété et subrogé dans tous ses droits et 
actions. 

Pour extrait : 
Signé : A. DUBUC. 

(8839) BE1.LÉ. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Etude de M« SCHAYÊ, agréé, 
rue du Fanbourg-Monlinarlre, 10. 

D'un acle sous seings privés, fait à Pa-
ris, le vingt-huit avril mil huit cent sgi-
xante-deux, enregistré en ladite ville, ,1e 
vingt-neuf du même mois, folio 92 verso, 
case 5, par le receveur, qui a perçu les 
droits. 

Ledit acte passé entre : 
!• M. Alfred SEltIXGE, imprimeur, de-

meurant à Paris, rue Bergère, H; 

S-M. Etienne POITEVIN, imprimeur, 
demeurant à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 2; 

3» M. Gustave LALLEMENT, impri-
meur, demeurant Paris, rue Rambuteau, 

> 124; 
4° M. Anatole SERINGE, imprimeur, 

demeurant à Paris, rue Bergère, 11, 
11 appert : 
!• Que la société établie pour l'exploi-

tation d'une imprimerie en lettres, litho-
raphie et taille-douce, sise à Paris, pla-

ce du Caire, 2, suivant acte du premier 
mars mil huit cent cinquante-sept, en 
registré et publié, 

Entre : 
MM. Alfred Seringe, 
Etienne Poitevin, 
Gustave* Lallement. 
Et Charles Louis BÉNARD,. 
Connue sous la raison : BENARD et C', 

ladite société continuée, au décès de M. 
Bénard, suivant acte du douze mai mil 
huit cent soixante, enregistré et publié, 
par MM. Alfred Seringe,Etienne Poitevin 
et Gustave Lallement. 

S uis la raison : SERINGE, POITEVIN 
et C", 

A été dissoute en ce qui concerne M 

Lallement seul; 
2« Qui: ladite société continuera d'exis-

ter entre MM Alfred Seringe, Eiienni 
Poitevin et Anatole Seringe, ce dernier 
au lieu et place de M. Lallement, sur les 
bases établies par les actes précités; 

3° Que la nouvelle raison sociale sera 
SERINGE frères et POITEVIN. 

Pour extrait : 
(8846) • Signé : SCHAÏÉ. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugements du 5 MAI 1862 , qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

Cabinet de M. DELXTTRE, rue Notre-
Dame-des- Victoires, 16. 

Par acte fait double à Paris le vingt 
cinq avril mil huit cent soixante-deux 
enregistré, 

La société de fait CR1STOFORONI frè 
res, qui a existé entre eux, ayant pour ob 
jet l'exploitation d'un fonds de peintres 
en bâtiments, et dont le siège était à Pa 
ris, rue Saint-Denis, 380, passage Le 
moine. 

Est dissoute à partir du vingt-cinq avril 
mil huit eent soixante-deux, 

Et M. Joseph Crisloforoni, l'un des 
deux associés, en est liquidateur avec 1er 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour ex'rai t : 
(8837 bis) DELATTRK. 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Du «ieur HURARD (Louis), loueur de 
voitures, demeurant à Pari-les-Ternes , 
rue Chariot, 11; nomme M. Guibal juge-
commissairo, et M. Beaufour. rue Mon 
tholon, n. 26, syndic provisoire (N° 5 du 

gr-
Du sieur PREISS (Jean-David), loueur 

de voilures, demeurant à Paris, rue St 
Jean, 10 (17" arrondissement), nomme M. 
Moret juge-commissaire, et M. Brouil-
lard, place Bréda, n. 8, syndic paovisoire 
(N* 6 du gr.). 

WOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GIRAUD (Paul-Achille), md de 
meubles, rue Traversière-St-Antoine, 66, 
le 9 mai, à l heure tN<>2 du gr.); 

Du sieur MADROUX (Louis), md de vins 
traiteur, tenant maison meublée, houle-
Tard Rochechouard. 24, le 10 mai, à 10 
heures (N» (9987 du gr.i; 

Du sieur ROLLAND (Charles-Aimé), en-
trepr. de travaux publ es, rue Ménilmon 
tant, 69,'le 10 mai, à 12 heures (N" 19991 
du gr.); 

Du sieur PETIT (Edmond), bimbelotier, 
passage des Panoramas, 8, le 10 mai, à 2 
heurts (N° 19780 du gr.j; 

Du sieur S.VDOUL (Pierre-Etienne), md 
de uns distillateur, rue (le Sèvres, 20, le 
10 mai, à 12 heures IN" 19990 du gr.); 

De la D'" RICHARD (Marie-Louise), né 
gor. en porcelaines, rue de Bondy, 70, le 
10 mai, a 9 heun-8 |N« 19958 du gr.); 

Du sieur PIERSON (Paul-nésiré), fabr. 
de billards, rue de. la Roquette, n. 9, le 40 
mai, à 9 h- ures (N- 49997 dugr.); 

Du sieur SCHMITT (Pierre), fabr. de 
meubles, passago St-Bernard, n. 18, le 10 
mai, à (0 heures IN-19972 du gr.); 

Du Bieur ADNET (Alphoiue-Cliarles), li 
monadier, faubourg Poissonnière, 4, le 9 
mai, à 2 heures 1[2 IN° 19961 du gr.); 

Du sieur BIANCHI (Jean), fabr. d'ins 
trumenls de mathématiques, rue Meslay, 
n. 46, le 10 mai, à 12 heures (N° 19974 du 
gr.); 

Du sieur VARE (Louis), nég. en tissus, 
rue Mauconseil, 21, le 9 mai, a 12 heures 
(N» 4 du gr.); 

Du sieur GIBBAT, md de vins logeur, 
avenue Montaigne, n. 44, le 10 mai, à 10 
heures (N« 19966du gr.;; 

Do la société en commandite GRENON 
VILLE et O, fabr. de confections pou 
dames, rue Montmartre. 130, composé! 
de Alfred Grenonville et d'un command 
taire, le 10 mai, à 12 heures (N» 19985 d 
gr.); 

De la société en commandite BELCOURT 
el C1'. nég. en porcelaines, rue Rocroy. 
21, dont le sieur Dominique Belcourt est 
gérant, le 10 mai, à 9 heures (N* 19992 
du gr.); 

Du sieur GAGNAUT (Noël), md et fabr. 
da galoches, rue des Dames, 72, Batiunol-
les, te 10 mai, k 2 heures (N» 19704 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
SI. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Son« invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, Mil. Us créanciers: 

AFFIRMATIONS. 

De la O1" LENOBLE (Annrtte), lingère 
et mercière, rite des Qualre-Fils, 8, le 10 
mai, à 10 heures (N" 19816 du gr.); 

Du sieur GEANTOT, nég.. rue de Lille, 
, 59, le 10 mai, à 2 heures (N» 19700 du 

gr-l; 
Du sieur TORCY (Louis-Amédée), entr. 

de peintures et vitrerie, rue du Faubourg-
St-Marlin, 172, le 10 mai, à 12 heures (N° 
19668 du gr.l; 

Du sieur LOYOT (Edme-IIirpolyte), md 
de vins, rue de Vaugirard, 155, le 9 mai, 
à 1 heure |N" 19229 du gr.); 

Du sieur ROLLAND tPierre), nid de vins 
à rveuilly, avenue de Madrid, n. 2, le 10 
mai, à 2 heures |N" 19650 du gr.); 

Du sieur FEUILLETTE (Léopold), md de 
ins traiteur, rue fl'Armaillé, l, les Ter-

nes, le 10 mai, à 10 heures (N* 19796 du 
gr.); 

Du sieur ROUSSEAU, nég., rue Sainte 
Croix-de-la Bretoone.rie, 28, le 10 mai, à 
10 heures (N» 19715 du ur.l; 

De la dame SAUGN1ER (Ann? Maigret), 
mde de jouets d'enfants, passage Choi-
seul, 80, ii! 10 mai, à 9 heures (N° 49759 
du gr.); 

Du sieur THEVENARD (Louis-Désiré) 
md de vins tenant hôtel meublé, rue 
Vieille-du-Temple, n. 64, le 10 mai, i 10 
heures (N" 19720 du ar.i; 

Du sieur MAUCU1T (Louis-Antoine), 
fondeur en cuivre, rue Ménihnnntant, n. 
64, le 9 mai, à 1 heure IN-19709 du gr.|; 

Dn «ieur MASDOUMIER (Laurent', cor 
donnier à Levallois, rue rie Courcelles. 
62, le 9 mai, à 1 heure (N° 19755 du gr.); 

De la dame veuve RAGUET (Anne Vic-
toire Romani, mde do merceries, rue du 
Château-d'Eau, n. !4, le 9 mai, à 1 heure 
(N° 19564 du gr.); 

Du siaur CIIANCENOTTE (Pierre-Fran-
çois), md de vins traiteur, rue de Seine, 
ii. 1, Auteuit, le 9 mai, à 2 heures 1|2 (N' 
19760 du gr.); 

Du sieur LÉVY {David Lep), md d-
nouveautés, rue de la Prévoyance, n. 3 
Vaugirard. le 10 mai, à 10 heures (N1 

195H0 du gr.). 

CONCORDATS. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au ttreffe communication du rapport 
des syndics et du projede de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs MENNERËT père et fils, as-
sociés de fait pour l'entreprise des tra-
vaux de charpente, chemin de ronde de 
la barrière de Montreuil, 12, le 9 mai, à 
4 heure (N« 49231 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister à la for-
mation de l'union, et, duus ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés el affirmés ou qui se seront fait re-
lever de. la déchéance. 

Les créanciers tt le lailli peuvent pren-
dre au gn fie communication du rapport 
des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur Ch. 
SA1GEY, banquier, rue Bergère, 29, sont 
invités à se rendre, le 9 mai, a 12 heures 
très précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, pour 
prendre i art à une délibération qui in-
téresse ta masse des créaneii rs (art. 570 
du Code de commerce) iN° »7782 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 MAI 4863. 

NEFF HEURES : Derbetant, anc. limona 
dier, synd.—Marguerie, lab. de papiers 
peints, ouvert. — Barrler et C", négo-
ciants, clôt. — Schlalter, md boncher 
clôt.—Strauss et Dreyfus, fab.de chaus-
sures, délib. (art.570).—Clinchamp, md 
de vins, synd. 

Dix HEURES : Alet, entr. de menuiserie, 
synd.—Devilliers, tourneur en cuivre 
id — Drouhot, md de satins de l'Inde, 
id.—Dreyfus, md de nouveautés id. — 
Buchard, sculpteur, id.—Dame Ehrard 
fab. de chapeaux de paille, ouvert.— 
Hammel, cordonnier, id. —Delamare, 
liquoriste, id. — Esnautl, md de sabots, 

' id.—Malry, négociant, clôt.— Dieu lon-
né, ent. de maçonnerie, id. — Mayer tt 
C. café-concert, id. — Chanon, nég. en 
virfs. id. — Goubert, négociant, id. 
Oliaguier, fab. de produits chimiques, 
id. — Duhamel, mercier, id.—Sidabre, 
bijoulier horloger, id.—Boutry, fab. <*« 
tôleries, id.—Hyon, lamineur, id.— 11 
chou, fab de couvre-lits, id.—Dame fcu-
chel. mde lingerie, redd. de compte. 
—Delpuech, constructeur d'appareils de 
chauffage id. 

UNE HEURE : Goubay, négociant, ouvert. 
—Vercheval. md de vins traiteur, id. — 
Pierre, fab. de codtélléri*, id — Patley, 
md de bronzes, clôt. — Malaorade, nid 
de vins traiteur, id. — Jacques, lo.ieur 
de voitures, id. — Mabru Beriioï, ser-
rurier en voitures, conc— Gille1, tapis-
sier, id. — Dame Lebrun, boulanuère, 
i ._ Frère, md de soies, afflrm. après 
union. 

4797—Comptoir, tables, chaises, glace, 
lingerie et nouveautés,etc 

1798— Bureaux, casier, ma-bine à vapeur, 
lo métiers à passementerie, etc. 

1799— Table, pendule, armoires, bureau, 
tapis, rideaux, divan, <baises,etc'. 

1800— Comptoirs, planches, casier, fleun, 
machine, chaises, commode, etc. 

1801— Tableaux, meubles boules, buffet, 
table, fauteuil, chaises, etc. 

1802— App. à gaz, comptoirs, chapeaux, 
casquettes, glaces, pendules, meubles 

1803— t ables, commudes, canapé.chaisei, 
voilette, et autres meubles. 

4804— Comptoir, éiablis, lampes, armoire 
à glace, commode, chaises, ele. 

835—Tapis, fauteuils, chaises, rideaux, 
bureaux, tableaux, pendules, etc. 

4836—Comptoirs, casiers, toiles bleue et 
blanche, appareils à gaz, etc. 

Rue Saint-Lazare, 66. _ 
1837—Bureau, pendule, lauleuil, rideam. 

cartonnier, cartons, chaises, etc. 
Rue Miromesui!,51. 

18"3—Rureaux. armoire, coimiiooc, 
(/uéridon, console, — voiture»,etc.; 

Route d'Allemagne, 110. 
4805- Elablis, bureau, glace, pf™u,e< 

armoire, et autres meubles. 
Rue de Rivoli, «■.„.. -h». 

1806-Comptnirs, flan.lle, châles, 
mi.-es, vêlements de femmes, 

Boulevard B aumardiais, *>• . 
4807- ' omptoir, glace, banq leUes, 

teuils, chaises, et autres objets. 
Rue de Montreuil.?''- ,,,(,. 

4808- Bureau, table, chapes, casseru 
pendule, flambeaux, ele, 

Rue Mabillon. 20. 
1809- Complotr, chaises, labiés, u 

et quantité d'autres uslensnes. 
Bue du Faubourg-S 'int-Ma" m, 

1810- Comptoir. peintures, «Tele. 
délabres, tables, bureau, chaw», 

Rue de la Chapelle, 400.
 Tjn|( 

1811- App. à gaz, comptoir, Ç«* ' 
liqueurs, tables, f»urneau,ew. 

Boulevard de l'Etoile, 2t.
 com

. 

(I8lî)-Comptoir, ™sie";,,ia}j"
u

,-is,- etc. 
mode, secrétaires, pendule, Ju 

Bue Vanneau, So.
 e6

,
or

u, 
(18131-Tilbury, calèche, roues a 

enclumes, élaux, etc.. mlinC. 
A Ivry, place de la comm«» 

(18l4)-Couiptoir, brocs, mesura*, is 
meubles divers, literie. »" 

En l'hôtel des Coinmi 
Le 6 mai. . ..priscurt. 
commissaires 

(18451—Un mouton, un sou 
lu me, 2 découpoirs 30 pre 

uiit; 

etc. i 
iivJ-

Du sieur ROUGIER (Alexandre-Charles), 
fabric. d'huiles, à Nauterre, le 9 mai à 2 
heures![2 (N° 19914 du gr.l; 

Du sieur JOLY (Antoine), commerçant 
en bimbeloterie, boulevard Sébaslopol, 

48, le 9 mai, à 2 heures 1[2 (N* 49521 
du gr.); 

Du sieur GLASER, lenant. café et hôtel 
meublé, rue Keller, 13, le 9 mai, à t heure 
(N» 48750 du gr.); 

Du sieur CHARTIER, limonadier, place 
de la Bourse, 29, le 9 mai, à 2 heures 1 fi 
(N" 1S935 du gr ); 

Du sieur LEJEUNE (François), fab. de 
boucles pour chapeaux, rue du Temple, 
n. 141, le7 mai, à2heures 1[2 (N- 4945 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur Vu-
ùlité du maintien ou dit remplacement des 
syndics : 

VENTES M OH! LIEUES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 1" mai. 
En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 

rue Rossiui, 6. 
Consistant en : 

1788— Comptoir, pétrin, éteufloir, pelle: 
paniers, balances, meubles, etc. 

Le 4 mai. 
N Sur la place de Bobigny. 

1789— Lit, commode, secrétaire, buffet, 
table, — cheval, harna-s voilure, etc, 

A Pantin, place de l'Eglise. 
4790—Bureau, armobe, buffet, 4 tables, 

8 poêles, tuyaux, bascule, etc. 
Commune du Petit-line. 

179l_T.-,bles chaises, commode,armoire 
comptoirs, épiceries, mercerie, etc. 

Commune d'Epinay. 
1792— Tables, buffet, secrétaire, armoire, 

commodes, glace. — voilure, ele. 
A Asnières, rue du Chesnay, (. 

1793— Comptoir, tables, chaises, vaisselle, 
ustensiles de cuisine, liquides, etc. 

Le 5 mai. 
En l'hôtel des Commissaires. - Priseurs, 

rue Rossini, 6, 
)795_Pendule, table, commode, etc. 
1790— Eiatilis. étaux. 250 planche* pour 

panneaux du voiture, meubles, etc. 

(.SWI-Bureau.J^^fêm^ 
peur, presses etcuratteii=" .

 ij(4
, 

(t8l7)-Comploir. pupitre, cn«w 
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secr»-
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(I82D—Comptoir, glace?, 
tuions, meubles divers 

(1822)—Bureau, chais: 
auapés. armoire, ejv-
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nS OT._V-.hlM en marbre, 
ele I1823i-

sès;tab-i,pef*' 

Tables en'marbrc. buu« 

sieurs s-.les de.poia*i.
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(1824)-Table, tapis lunÇ... I |„ 

délabres, commode, lan-M» WH» 
(!825)-Assieltesenpoie. .'.n; '
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pièces, ustensiles de mén ^
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c.« 
(4826 -Comptoirs , lame» , 

pois en cuivre." bnffçt. iîjjjp», 1». deo-Rua des Vieux-Auguste--^ ^ 

(18271-i orps de llciiu», b 
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Bue du Parc-Rojac
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(4828)-Comptoirs, elagerty 

ses. lampes corps de la^y.partl.^. 
Hue d'Orléans, 24, J -*
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tes, va 

(
,èsoi_Tables, canapés. anapés, M»

 k
. 

ses, bureau en bms^i»lif<>ffc, 

1 ge de charron-forg'1' "' 
Le7iteici're.ît-

 c
pjef 

Ru(î Ba^',?v et atilre* 0 

(I833)-Elabhs, étaux |
ures

,
 ele

. 
pour menuisier en ^ 

L
'
un

N
e

Gut"w
ABD

' 

Enregistré à Paris, le 
Reçudeuxfrancs vingt centim«8, 

Mai 1862. F»' IMPRIMBitlE DB A. GUYOT, RUE NKUVE-DES-MATflUR)N-, 18, 

Certifié l'insertion sou* le n» 

Pour légalisation de la «e"?"'^,
6
^
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Le maire du 9' arrondisse»* 


